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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

i ,us passerons rapidement sur la première partie de la 

séance! La question du droit au travail avait été épuisée 

e
i même décidée hier par le rejet de l'amendement de 

M Mathieu (de la brome); elle n'a donné lieu à aucun dé-
:

 a
 nouveau. La rédaction première de la Commission 

v Constitution a seulement eu à subir quelques légers 

cfcan^eroens proposés par M. Dufaure, et l'article 8 du 

■ liiule aéié adopté en ces termes : « La République 

doit ... proléger le citoyen dans sa personne, sa famille, sa 

religion, sa propriété', son travail, et mettre à la portée 

.- l'instruction indispensable à tous les hommes; 

elle doit par une assistance fraternelle assurer l'existence 

les citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du tra-

r dans les limites de ses ressources, soit en donnant, à 

, tut de la famille, des secours à ceux qui sont hors 

d état de travailler. — En vue de l'accomplissement de 

I is ces devoirs et pour la garantie de tous ces droits, 

l'Assembléé nationale, fidèle aux traditions des grandes 

Assemblées qui ont inauguré la Révolution française, dé-

crète ainsi qu'il suit la Constitution de la République. » 

Cet article 8 était le dernier du préambule, et il sem-

bUit que l'Assemblée n'eût plus qu'à s'engager résolu-

ment dans l'examen du chapitre premier de l'acte consti-

tutionnel; mais elle a été un inxtanl arrêtée, en quelque 

sorte, sur le seuil même de l'édifice, par deux articles ad-

oucis qu'avaient présentés MM. Chapot et Détours. 

%• '-.«pot demandait que Je pacte fondamental n'eût for-

ce d'exécution qu'après avoir été soumis à la sanction du 

peuple. M. Détours aurait voulu que le droit qu'a tout 

otoyen français majeur de participer personnellement à 

'élection des représentans, fût déclaré un droit préexis-

tant, souverain et imprescriptible. La proposition de M. 

tapota été facilement écartée, sur 1 observation faite 

hfl. Le iru-Rolltn qu'elle n'était pas à sa place et que 

Mnternps viendrait après le vole d--. la Constitution,- mais 

■
11
 a fa lu, pour écarter la motion de M. Détours, rien de 

a dû rnôinese croire autorisé à dire que nul n'aurait 

l'inhumanité dd protester. Nous avons vu le moment où 

la discussion allait s'éteindre tout à coup faute d'alimens, 

' et où l'Assemblée se laisserait entrain r à un vote de sur-

prise. Toutefois, cette incertitude première n'a pas duré ; 

les alveisaires de l'amendement se sont enhardis: M. 

Vivien s'est enfin hasardé à le combattre, tout en ayant, 

il est vrai, recours à des atténuations de forme sous les-

quelles disparaissait presque le fond de sa pensée. M. Ay-

fies a gardé beaucoup moins de méoagemens i il n'a pas 

craint d'attaquer en face la proposition de M. Athanase 

poquerej, et nous nous en félicitons sincèrement pour 

notre compte, car nous y avons gagne d'entendre un ex-

cellent dtscours, un discours fondé "en droit et en raison, 

et qui a produit une véritable impression sur l'Assem-
blée. 

Le point de vue auquel s'est placé M. Aylies est tout 

à fait le nôtre. Nous é -rouvons quelque regret à le dire, 

mais nous croyons fermement à la nécessité du maintien 

de la pei .e de mort en matièr.s criminelle; nous sommes 

profondément convaincus qu'il y aurait à l'abolir péril 

pour la socié é. Lès argumens qui ont é é développés à 

l'appui de la proposition deM. Coquerelpar MM. Paul Ra-

buau, Victor Hugo et de Tracy, ont sans doute une va-

leur réelle, et nous sommes fort loin de vouloir' 

en mSconnaître la portée. La question de faillibi-

hté des juges notamment est de nature à toucher 

tout homme qui a le moindre sentiment d'humani-

té et de justice. Mais il es ^ une considération qui domi-

ne à nos yeux toutes les autres, c'e>t celle de l'intérêt so-

cial. La société a le d'oitde se préserver des atteintes de 

ceux qui lui ont juré une haine implacable ; l'ordre et la 

sécurité de tous doivent nous être plus à coeur que l'exi-

stence des individus; on parle de l'inviolabilité de la vie 

du condamné, mais n'est-ce donc rien que l'inviolabilité 

de la vie de l'être collectif journellement menacée et en-

tamée? Il ne faut pas l'oublier, la société est toujours 

dans le cas de légdime défense contre ceux qui ne 

craignent pas de la décimer pour la satisfaction de 

vices honteux ou de passions cupides. C'est une lutte 

incessante, acharnée, sans paix ni trêve, et l'arme la plus 

sûre, le me Heur bouclier, c'est l'intimidation. M. Aylies 

l'a dit avec raison, la peur de l'ecnafaud est la seule con-

sidération qui retienne le bras meurtrier de < eux qui ont 

perdu le séns moral, des échappés des prisons ou du 
bagne. 

Au reste, nous aurons sans doute à revenir surce su-

jet, car la discussion a été continuée à lundi. 

moins qu'un scrutin de division, qui a donné en faveur de 
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qu 'une disposition accessoire sur laquelle ne s'étendait 

qu'accessoirement aussi l'exécution provisoire du juge-

ment frappé d'appel; que l'appel n'étant pas seulement 

suspensif, mais remettant en question les prétentions 

respectives des partis, ce n'était évidemment qu'après que 

leurs droits avaient été jugés in terminis, que l'exécution 

de la disposition accessoire pouvait équitablement être 

exigée; qu'autrement la stricte exécution dépasserait de 

beaucoup l'intérêt légitime de celui au profit duquel elle 

aurait été prononcée; qu'ainsi le sieur Plu qui, d'après 

les états représentés à la Cour, ne consommait du gaz en 

moyenne que pour 20 à 30 fr. par mois, aurait droit, dans 

le système des premiers juges, à une indemnité triple et 

peut-être quadruple de la valeur du gaz qu'il au- ait eu à 

payer, que c'était là une spéculation que 1 1 justice ne 

saurait admettre. 

Qu'au surplus la compagnie avait plusieurs fois offert 

du gaz au sieur Plu, mais que toujours l'imperfection de 

son appareil n'avait pas permis d'effectuer la fourni-

ture, qu'il fallait donc imputer à la mauvaise disposi-

tion de cet a pareil l'inexécution du jugement. 

M' Blanc, pour le sieur Plu, soutenait le bien jugé 

de la sentence des premiers juges, et sur ce qui avait été 

dit par son adversaire de l'inexécution forcée du ju-

gement par l'établissement défectueux de l'appareil, il 

alléguait qu'au monopole de la fourniture du gaz, les 

compagnies avaient voulu joindre celui de la construc-

tion des appareils, dont elles exigeaient des prix fort 

élevés; qu'elles avaient vu avec peine ce dernier mo-

nopole leur échapper, et qu'il n'y avait pas 3ë difficultés 

et de traca-senes qu'tlles n'eussent faites aux divers 

constructeurs d'appareils employés par leurs abonnés : 

tantôt c'était le tuyau d'embranchement qui ne s'a-

daptait pas assez exactement au tuyau de conduite et 

qui exposait à une déperdition de gaz ; tantôt c'était la 

clé de la compagnie qui ne pouvait pas ouvrir le robi-

net, parce que le robinet avait été fait trop gros ou 

trop petit : c'était à l'aide de ces difficultés incessan-

tes que le jugement obtenu par le sieur Plu était resté 

sans exécution, et M° Blanc représentait les procès-ver-

baux qui les avaient constatés et en avaient au Surplus 

établi le peu de fondement. 

Ces raisons de fait donnaient d'autant plus de poids à 

celles de droit qui a aient déterminé les premiers juges, 

aussi la Cour a-t-e!le confirmé leur sentence dont elle a 
adopté les motifs. 
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JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (3° chambre). 

Présidence de M. Moreau. 

Audience du 17 août. 

KXliCUTIOX PROVISOIRE. SANCTION PÉNALE. 

Uns condamnation à 5 francs par chaque jour de retard dans 

l'exécution de la condamnation principale, prononcée par un 

jugement déclaré exécutoire par provision et confirmé sur 

i'appel, csl exigible à partir du jour fixé par le jugement et 

non pas seulement du jour de l'arrêt confirmatif. 

Le jugement suivant avau été rendu entre la compa-

gnie d'éclairage par, le gaz Dubochet, Pauwels et C et le 

sieur Plu. 

« Le Tribunal, 

» Attendu que, par jugement rendu contradictoirement par 

le Tribunal de commerce de la S-d ne, le 4- décembre 18W, en-

registré, les sieurs Duboehel, Pauwels et C", ont été c ^ndam-

nés à livrer au sieur Piu le gaz par lui réclamé, dans le délai 

de huitaine, à partir du jugement ; 

» Attendu que pour assurer l'exécution dudit jugement, il 

a été ajomé, comme sanction pénale, une condamnation soli-

daire à 3 fr. par chaque jour de re ard, à partir de l'expira-

tion du délai de huitaine, faute d'. xécution ; 

» Attendu de plus qu'il a été dit que le jugement serait, en 

cas d'appel, exécuté par provision, uour le principal et les 

intérêts, sans caution de la part 8% demandeur; 

» Att- ndu qu'il est évident que par le mot principal, les 

magistra's consulaires ont nécessairement entendu t'obhgatiun 

de fournir le gaz, et la sanction pénale qui en forme le com-
plément ; 

« Attendu que, par arrêt du o mars dernier, la décision des 

premiers juges a éié confirmée dans son entier; 

» Attendu que le situr Plu justifie, no!amm< nt par dés actes 

extrajudiciaires, en date des 27 et 31 décembre 18M, 3 février 

1815, que la compagnie Dubo.liet et Paliweis a élé mise eu 

demeure de se conformer aux prescriptions du jugement, sus-

daté; qu'elle n'y a répondu qu'eu élevant des difficultés, et 

imposant des conditions que le sieur Plu n'était pus tenu de 
subir; 

» Attendu que dans un tel état de choses, il s'agissait, non 

pas de dommages-intérêts ordinaires, mais d'une con damna-

tion prononcée comme sanction pénale, d'une décision exécu-

toire par provision et confirmée sur appel, le point de départ 

est évidemment l'expiration de la liùpâ'ihe à partir du pro-

noncé du jugement, et non pas, ainsi que té prétendent les dé-

f odeurs, respiration de la huitaine à compter de l'arrêt 

conlirmatif; qu'une semblable interprétation serait eu contra-

diction avec la volon é manifestée par la mesure d'exécution 

provisoire, prononcée par les premiers juges e; confirmée sur 

appel ; qu'elle rendrait cetie mesure illusoire ; 

» Attenda que les défendeurs ont à s'imputer de ne s'être 

pas pourvus devant la Cour pour obtenir des défenses s'ils 

croyaient y avoir droit; 

» At.endu que de ce qui précède, il résulte que l'offre faite 

les défend urs d'une somme de 251 francs seulemen 
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)> Par tous ces vnoiifs ; 

s Déclare nulles et insuffisantes les offres réelles faites par 

les sieurs Dnbocliet, Pauwels et G', audit sieur Plu, suivant 

procès-verbal, en date du 20 avril dernier; 

» Déciare nu le également la consignation qui a été laite ; 

» En coiiséquece,'condamne les défendeurs à payer au sieur 

Plu, la somma de 2,175 francs, forma» le montant de ce qui 

lui èst dû, faute par les défendeurs d'avoirsatislait aux pres -

criptions du jugement susdaté, plus, les intérêts de ladite 

somme, a partir du jour de la demand ;; et les condamne aux 

dépens. » 

Devant la Cour, M* Billault, pour la compagnie Dubo-

chet, soutenait en droit que la condamnation principale 

était dans l'espèce la fourniture du gaz au sieur Hu,,. que 

la condamimtion à 5 fr. par chaque jour de retard p était 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. V. Foueher. 

Audience du 15 septembre. 

IKCENDIE DU CHATEAU DE NEUILLY. VOL ET ESCROQUERIE. 

 MEXACES SOUS CONDITION. 

L'accusé traduit aujourd'hui devant le jury est un de 

ces jeunes gens qui, avec d'heureuses dispositions, ont 

tout étudie et n'ont rien appris, et qui sont arrives, après 

avoir tout embrassé, à vivre dans la paresse el la débau-

che, et à figurer sur le banc des assises pour y rendre 

compte de leur conduite. 

L'accusé se nomme Adolphe Robert. C'est un homme 

d'une trentaine d'années, port mt une barbe complète et 

des moustaches. Il est mis avec une certaine élégance. 

Espèce de Ousman d'Alfaracne, il a longtemps couru le 

monde sous des titres divers, et notamment sous celui de 

vicomte de Ribeyrolles. Il parle aux débats avec une 

complaisance marquée des bonnes fortunes qu'il a eues, 

et de ses nombreuses conquêtes. Il est évident qu'il 

préfère donner des détails sur les particularités de 

sa vie que sur les faits relatifs à l'incendie du château de 

Neuilly et sur ceux d'escroquerie et de menaces faites 

sous condition à M. le marquis de Nicolaï dont il estau-

jourd'hui accusé. C'est toujours avec une peine infinie que 

M. le président le ramène à la question du débat dont il 

tend toujours à s'échapper par une laflgente fort ha-
bile. 

La table des pièces à conviction est couverte de riches 

débris provenant du sac du château de Neuilly. On voit, 

parmi ces objets à demi-brûlés, une chasuble fond gris 

et deux volumes déparéillés du Dictionnaire philosophi-

que de Voltaire. Etrange rapprochement, il faut en con-
venir ! 

L'accusé est assisté deM° Lachaud, avocat. 

M. l'avocat-général dè Rover occupe le siège du minis-
tère public, 

Deux autres accusés devaient s'asseoir à côté de Robert 

sur le banc des assises, mais ils n'ont pu être arrêtés. 

Voici les faits de la première des deux affaires, tels 

qu'ils résultent de l'acte d'accusation : 

Le vendredi 25 février 1848, tandis que la victoire popu-

laire se signalait à Paris parle maintien de l'ordre, des scè-

nes de dévastation et d'incendie avaient lieu au château de 

Neuilly. Dès le matin un grand nombre de personnes s'était 

présenté pour visiter le château et le parc, qui fut bientôt en-

vahi par des chasseurs. La foule grossissait toujours, pendant 

qu'un escadron de cuirassiers et des soldais d'infanterie, qui 

jusques là avaient gardé le château, pnnaii nt le parti de 

s'éloigner. Le régisseur avaitdonnérordred'ouvrir les gril es, 

devant lesquelles se pressait une foule compacte. Il se confiait 

en cela aux bons instincts du peuple, et tout annoncé que 

cette confiance n'aurait pas été trompée sans l'excitation qui 

devait bientôt nacre d'une double c use. Quelques hommes 

demandèrent à boire. La satisfaction qui fut accordé.; à ce dé-

sir devint le signal du désordre. Le peup'e pénétra dans les 

caves du chute, u. L'abus du vin produisit chez un grand 

nombre les plus iristes effets : on enira dans le principal bâ-

timent; on précipita les meubles par les fenêtres ; on les amon-

cela pour y mettre le feu, et l'incendie allumé par mdle 

mains, qui dévorait le rn lie mobilier, devait s'étendre à une 

grande partie du château lui-même et le réduire en cen-
dres. 

D'autre part et au milieu de ces malheureux dont le vin 

avait troublé la raison, quelques individus furent remarqués 

parfaitemeni de sangd'roid, ne donnant aucun signe d'ivres-

se, mais excisant la foule à la dévastation et la dirigeant dans 

ses excès. Le désordre ne dura pas seulement tonte la jour 

née du 25; le lendemain 26, on vit accourir dans la matinée 

ei s'abatire sur le château en Ikmmes, des pi dards à figures 

( les lettres doivent lire affranchies.) 

sinistres, qui auraient complété le désastre par l'incendie, de 

tout ce qui restait deboui, par le pillage de? l ichess squi 

survivaient aux excès de la journée précédente, s'ils n'avaient 

trouvé un obstacle énergique dans le concours des bons ci-

toyens et de ceux-là même qui, revenus de l'égarement pro-
duit par l'ivresse, déploraient les désordres de la veille. La 

justice dut surtout rechercher les meneurs du 25 et les pil-

lards du lendemain. Par malheur, presque tous étaient c ran-

gers et inconnus dans le pays. L'effroyable confusion qui ré-

gnait alors, n'a pas permis de se ménager les moyens de re-

tfouvsr plus lard tous ces vrais coupables. L'instruction n'a 

donc pu proluire tous les résul ats qu'on pouvait désirer. 

Mais du moins ses efforts n'ont pas été entièrement sté-
riles. 

L'accusé Robert, dit Joly, dit Ribeyrolles, est d'abord signa-

lé à a justice. Ses nntécédens sont "loin- d'être recommanda 

bles. Sans moyei s d'existence, connu vivant d'intrigues, con-

damné deux fois pour vol sous le nom de Robert, une lois 

pour escroquerie sous celui de Ribeyrolles, il est encore pour 

suivi pour menaces d'incendie sur la plainte de M. de Nico 

lai. On a saisi à son d micile une note écrite de sa main et, 

contenant ces indications : Boulogne, Laferricrcs-cn Bois, 

Chalou, Ilolsckild. N'a peut-on pas supposer, en présence. de 

celte noie, la participation de Robert aux actes de dévasta-

tion et d'incendie qui ont eu lieu à la même épo iue que le, 

sac du château de Neuilly"? Robert convient d'être allé le 25 à 

Neuilly, et le lendemain, dit-il, à Saint-Cloud, où on lui avait 

dit que le château devait être incendié; mais il prétend ne. • 

s'être rendu sur te théâtre des deux scènes de désordres que 

par curiosité. Plusieurs témmns ont reconnu Robert, pour l'a-

voir vu dans les diverses parties du château envahies par la 

foule. Deux témoins dignes de toi ont par iculièrement fourni 

d-s déclarations à sa charge. Le sieur Thiye in le reconnaît 

pour l'un des plus exaltés parmi les auteurs ou les fuiteurs 

du désordre ; il était du nombre de ces quelques iudividus 

dont l'arrivée a été le signal d'une véritable recrudescence, 

dans les faits de dévastation et de pillage, et le témoin se 

souvient avoir remarqué Robert par la teinture rouge qu'il 
portait. 

Le sieur Hugues rapporte qu'il a distingué dans les appar-

tenons deux hommes et une femme qui faisaient main basse 

sur tout ce qu'ils trouva ■ont. Un de c-s h >mnies fut terrassé 

dans une lutte qui s'engagea entre tes effrontés pillards, et 

même jeté par une fenêtre. L'autre homme et la femme en 

question s'enl'unent épouvantes. Hugues croit reconnaître; 

dans Rohei\ l'homme qui a pris la fuite, et comme Theveliu, 

i! le signale par la ceinture rou^e nouée autour de son corps. 

Or, au i ombre' des objets saisis sur l'inculpé, se trouve un 

foulard rouge qui a pu lui servir de ceinture. Le même témoin 

Hugues a remarqué l'accusé Gaiirrjnd comme un des 

plus exaltés parmi les dévasta le urs. Gàurraud est un enfant 

de Neuilly, fils d'un ancien surveillant du château. Cette cir-
con>tance aggrave sa faute. 

. Le témoin le présente comme s'é'ant constitué le chef de 

ceux qui mettaient le feu aux meubles. En vain, le sieur Hugues 

le priait de s'unêter, Gàurraud le sommait de s'éloigner, s'il 
ne voulait pas qu'il lui arrivât, malheur. 

D'autres témoins, notamment le sieur Husson, ont vu Gaur-

rand alimenter le fe i. 11 prétend qu'il a concouru à rétablir 

l'ordre dans la journée de samedi. Eu admettant sa version 

comme vraie, elU ne pourrait faire disparaître les actes cou-

pables que, moins que tout auire peut-être, il eûtdù se per-
mettre, au milieu des scènes de dévastation de ht veille. 

Enfin, l'accusé F restier était désigné par la rumeur publi-

que comme détenteur de différens objets provenant du château 

de Neuilly. Dans I s unit d i |rj au 20 février, il fut arrête 

porteur d'un moutardier en argent, de quatre moules à crème 

plaqués en or et en argent, et d'une petite casserole en phi-' 

qué avec son couvercle. Forestier était en état d'ivresse lors 

de son arrestatijn. Les gardas nationaux de Rueil ont cru de-

voir le relâcher provisoirement. Depuis, il a j ris la fuite, et 

s'est dérobé à toutes I s recln relies de la justice, qui doit lui 

demander compte de ces soustractions frauduleuses. 

M. le président procèle à l'interrogatoire de l'accusé. 

M. le prèsiicnl : Comment vous nommez-vous ? — R. Ro-

bert Antoine, étudia t en médecine, âgé de vingt-sept ans, né 
àClermout (Puy-de-Dôme). 

D. Vous avez été connu longtemps sou* les noms de vicomte 

de Ribeyrolles et biron de l.a our? — R. Oui, Monsieur. 

D. Pourquoi avitz-vous pris ces noms ? — R. Parce que j'a-

vais élé condamné très jeune s .us le nom de Robert, et puis 

je réussissais mieux dans le monde avec ces noms qui annon-

çaient une certaine noblesse. Mou Dieu, je les prenais surtout 
auprès des femmes. 

D. Quelles étaient vos moyens d'existence ? — R. Après la 

mort de mon père el de ma mère, mes frères m'ont assuré une 

pension de 800 francs à 1,000 francs, que je reçois encore en 
attendant que le partage des biens soi î. fait. 

D. A quelle époque êtes-vous venu à Paris? — R. A l'âge de 

douze ans. J'ai été lubiter chez un de mes oncles à Paris; 

j'aimais l'étude; et je m'y suis abandonné avec transport. Par 

malheur, TO ne me surveillait pas, je recevais de mauvais 

conseils de quelques uns de mes camarade , et à quinze ans 

je Fus condamné à six mois de prhon. Le contact de ces af-

freuais maisons de correcli n, loin de me rendre meilleur, ne 

s-rvit qu'a développer mes mauvaises d ispositions. En sortant 

de prison, je re ,'evins cou; able : mais Dieu ne m'abandoii-

liaii pas. Je rencontrai alors une anglaise qui connaissait ma 

vie et qui ne me repous>a pas. Lite fat pour moi re que M
m

" 

de Warëi s avait été pour J. J. Rousseau. Je lui ai dévoué ma 

vie. C'estavec elle que j'ai parcouru l'Allemagne et l'Angle-

terre, et mon cœur, quoiqu'il arrive, sera toujours tout à 
elle: 

D. Vous avez aussi connu une demoiselle Marie Defrançois 
et une demoiselle Fabre?— R. Oui, Monsieur. 

D. Ces femmes se plaignent de l'effroi que vous leur inspi-

riez.—R. Je ne comprends pas pourquoi. J'avais connu Marie 

Defrançois à Clermoni ; je la rencontrai à Paris il y a un an; 

je revenais des eaux d'Ems. Elle était fort excitée. Elle médit 

queVi. le. marquis de Nie lai l'avait séduite pendant qu'elle 

eàtit au servi' e de sa femme. à]m« ]
a
 marquise s'était aperçue 

de cetie intrigue, et avait renvoyé Marie Defrançois. Depuis 

lors M. de Nicolaï l'avait abandonnée el laissée dans la plus 

affreuse misère. Elle me pria d'écrire à M. de Nicolaï. J'écri-

vis, M. de Nicolaï me répondit que Marie 'Defrançois était une 

menteuse, qu'il n'avait pas eu de rapports avec elle, qu'elle 
était une fil e de mauvaise vie. 

D. Marie Defrançois déclare q;>e vous avez voulu la forcer à 

vous donner une eié qui ouvrait une petite porie du jardin de 

l'hôtel deM. de Nicolaï. — R. Je ne sais pas pourquoi elle 
avait cette clé. 

D. Vous ne répondez pas à ma question. — R. Je n'ai pas 
demandé cet le clé. Si : " clé. Si je l'avais lait ç'eùt été pour arriver par 
le petit escalier jusqu'à M. de Nicolaï, qui avait refusé de me 
recevoir et qui abandonnait M"

e
 Defrançois. 

D. Je dois vous dire qu'un vol excessivement important a été 

commis au préjudice de M. de Nicolaï ; les voleurs se sont in-

îroduits par le jardin. — R. Je n'en sais rien, et je ne suis 
sans d mie pas actusé de ce vol. 

D. Pourquoi preniez vous le titre de vicomte'' — R Je 

vous l'ai dit, que ça plaisait davantage aux femmes (on rit). 
D. Vous êtes aile a Bade? — R. Oui 

D. Et de là? — R.AEros. 
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D. Et ensuite ? — R. Oh ! dam, vous me posez des questions 
très difficiles. J'étais sous la direction de l'ange gardien à qui 
je m'étais donné. 

D. Toutes les femmes n'ont pas fait comme cette dame, car 
la demoiselleDefrançois et la demoiselle Fahre se sont sauvées 
de vous parce que vous les poursuiviez. — R. C'est une ironie 
complète (avec complaisance), ai-je un faciès à fair fuir les 
femm-s (nouveaux rire*). 

D. C'est à Marie Defrançois que vous avez demandé une 
clé de chez M. de Nicolaï? — R. Et comment aurait elle eu 
une clé de chez M. de Nicolaï? 

D. Ceci est autre chose, t oujours est-il que vous avez in-
sisté pour avoir cette clé et qu'un vol considérable a été com-
mis chez M. de Nicolaï. — R. Mais supposons que j'eusse com-
mis ce vol co nsidérable, est-ce que j'aurais eu besoin de com-
mettre les escroqueries qu'on prétend que j'ai commises. J'ai 
pu demander une clé pour porter une lettre, mais non pour 
commettre un vol. La science m'a toujours servi de père et 
de mère. 

D. Vous avez pris d'abord le nom de Joly ? — R. Je mesuis 
toujours appelé Ribeyrolles. Quand je me suis empoisonné a-
\ec le poison que j'avais composé 

M. le président : Ne changez pas la question. Vous avez été 
arrêté et vous avez dit vous appeler Joly, étudiant en méde-
cine. Or, il s'est trouvé qu'un sieur Joly, dit Robert, avaitété 
condamné deux fois pour vol, et c'e.-.t alors que vous avez fait 
connaîre votre vrai nom en disant: « Je vois bien quejedois 
renoncer à vous cacher la vérité. » Ce n'est donc pas sponta-
nément que vous avez fait connaître votre nom véritable? 

L'accusé : C'est une erreur. 
M. le président : Arrivons à l'accusation. Qu'avez-vous fait 

les 23, 21 et 23 février? 
L'accusé: Permettez-moi de m'étendre un peu. Je suis venu 

à Paris avec le moyen mathématiquement calculé de gagner 
2,000 par jour avec 3,500 francs, et de dépenser 500 francs 
par jour à la Banque. Je voyais que Louis Philippe, par Pin-
termédiaire de Guizot, allait faire une révolution éclatante. 

D. Qu'avez-vous fait du 24 au 25 ? — R. Dans l'enthousias-
me où j'étais, je suis allé coucher dans une maison publique. 
Le matin, en me levant, j'ai entendu crier que Neuilly brù ait. 
J'y suis allé avec 5 ou 6,000 autres personnes. Le château brû-
lait déjà, et on m'a intercallé là-dedans, je ne sais comment. 

D. Ainsi, vous reconnaissez être allé à Neuilly. A quelle 
heure y êtes-vous allé? — R. A deux heures. 

D. Combien de temps y êtes-vous resté ? — R. Deux heu-

res. 
D. Avez-vous couché chez vous ? — R. Oui. 
D. Où êtes vous allé le lendemain? — R. A Saint-Cloud. 
D. Pourquoi? — R. Parce que l'on disait que Saint-Cloud 

brûlait. Ça n'était pas vrai. J'y suis allé en spectateur, mais 
mon âme et ma conscience ne me reprochent rien. 

M. le président : Nous verrons, nous verrons. 
L'accusé : Bah! vous verrez... Faites ce que vous voudrez. 

Voilà six mois que je gémis dans ces gouffres infernaux que 
vous appelez prisons. 

M. le président : C'est par votre faute. On vous a vu à 
Neuilly, armé d'une tringle, dans les appartemens de Mme 

Adélaïde, excitant à mettre le feu, en compagnie d'un autre 
individu et d'une fille publique. On vous a reconnu. 

L'accusé : Ce n'est pas possible. 
D. Des témoins vous ont vu. — R. Il y en aurait 50,000, 

que je ne les croirais pas. 
D. Vous avez été confronté avec des personnes qui vous ont 

reconnu. — R. Oui, mais elles se trompaient. 
D. Elles vous reconnaissent. — R. Ce sont des témoins 

comme la justice en a si souvent puni. 
D. Vous étiez le chef d'une bande qui criait : « Allons met-

tre le feu à Saint-Cloud ! » — R. Pardon, on disait : « Le fen 
est à Saint-Cloud / » ce qui est bien différent. 

D. Après avoir déjeûné à Saint-Cloud vous êtes revenu à 

Paris? — R. Oui. 
D. On asiiisi sur vous une note ainsi conçue: « Boulogne, 

Laferrière-en-Brie, château Rothschild. » Or, on sait que M. 
de Rothschild a des châteaux dans diverses localités. — R. 
J'avais ces papiers sur moi pour aller au cabinet. La fatalité 
se cramponne derrière moi. 

D. Avez-vous écrit cette no e? — R. Oui. 
D. Pourquoi ? — R. Est-ce que je le sais ! J'ai écrit ça 

comme j'aurais écrit au re chose. 
D. Ceci est très grave, et je vous engage à faire une réponse 

satisfaisante. — R. Sais-je pourquoi ces notes, que j'avais 
pour aller au cabinet, se trouvent sur moi. 

D. Est-ce de votre écriture? — R. Oui. 
D. Pourquoi avez-vous écrit cela? — R. Je n'en sais rien. 
D. Quand ? — R. Je l'ignore. 
D. Daus votre intérêt, faites d'autres réponses. — R. Vous 

êtes bien bon (on rit); mais il est possible que le nom de 
Rothschild étant très difficile à écrire, je l'aie écrit pour sa-
voir l'orthographier (rire général). Il n'y a pas deux person-
nes ici qui sachent écrire ce nom... Pourquoi écrirais-je ce 
nom ? 

M. le président : Je vais vous le dire : c'était pour écrire à 
ce! if personne, comme vous avez écrit ce qui suit à M. de Ni-

colaï : 

« C'est avec peine que je me vois forcé d'agir, mais comme 
je suis chef d'une bande de forçats libérés, je dois suivre leurs 
avis sous peine d'être mis à mort par eux. Ils se sont calmés 
en me disant de vous écrire, pour vous demander 3,500 francs 
que vous mettrez dans 1* lettre que je vous écris, et que vous 
mettrez la lettre et les billets dedans, sous votre porte cochè-
reà huit heures précises, et si vous avez le malheur d'en par-
ler à qui que ce soit, votre château de Momfermeil sera en 
feu celte nuit même. Je vous engage, monsieur le marquis, à 
ne pas manquer d'apporter la leure et les 3,500 francs à hub 
heures, sans cela votre château suivra le même sort que celui 
de Rotschild, qui était à Suresne, même votre maison delà 
rue de Lille ne serait pas assurée... Surtout soyez prudent, 
n'en par ez à personne, sans cela vous êtes perdu, dix de ces 
gens suivent vos pas. » 

M' Lachaud : On n'a pas écrit à M. de Rothschild une let-
tre semblable. 

D. Avez-vous écrit cette lettre?—R.Oui, mais c'est l'œuvre 
d'un fou, vous le voyez bien. 

D. Etes-vous allé pour chercher l'argent ?—R. Oui. 
D. Et vous avez été pris parce qu'on avait établi une souri-

cière?—R. Oui. 
D. Pourquoi écriviez-vous?—R. Je vais vous le dire ;

t
vous 

ne me croirez sans doute pas ; mais ça m'est égal, je dirai la 
vérité tout, de même. J'avais trouvé un moyen pour l'équation 
au deuxième degré à base carrée (rire général) de gagner 500 
francs par jour avec 3,500 francs. Je savais que M. de Nicolaï 
avait 900,000 livres de rentes, et je voulais lui emprunter 
cette somme, sauf à la lui remettre plus tard (on rit). Ah ! 
vous riez, Messieurs les jurés! Je savais bien que vous ne me 
croiriez pas. Napoléon n'a pas voulu croire Fulton quand il 
est venu lui proposer de transporter par la vapeur une ar-
mée en Angleterre ; Napoléon ne l'a pas cru. Je suis une vic-
time ; laissez tomber sur moi le glaive de Thémis : je me ré-

signe. 

On passe à l'audition des témoins. 

Auguste Auberl, 58 ans, propriétaire, ancien régisseur du 
château de Neuilly : Le 23 février, le château de Neuilly fut 
placé sous le commandement d'un colonel et pourvu de trou-
pes. Le 24, quand nous apprîmes les événemens de Paris, 
mes inquiétudes furent très vives, et nous attendions l'émeute 
à chaque instant. Cependant elle ne vint pas, et nous pensâ-
mes le soir et la nuit dans une grande anxiété. Les cuiras-
siers partirent pour Versailles et le colonel Boidelot partit 
avec eux. Jen'avais qu'un poste du 14e léger, commandé par 
un sous-lieutenant. Cet officier médit que ses hommes étaient 
circonvenus par leurs camarades de Courbevoie qui leur di-
saient que tous les soldats passaient du côté de l'émeute, et je 

lui dis de se retirer. 
Je restai donc avec une trentaine d'ouvriers du parc, six 

surveillant, deux pompiers et une quinzaine d'autres person-
nes. Pensant que toute résistance était inutile, je fis cacher 

les armes et j'attendis. 
Vers neuf heures, on me fit apercevoir que par 1 avenue du 

château il venait quelques individus, sept à huit d'abord. Us 
demandèrent à entrer dans le château, disant qu ils n avaient 
pas de mauvaises intentions; je les laissai entrer en les fai-

sant accompagner. D'autres vinrent encore, fort tranquille-
ment, demandant à visiter les appartemens; ils disaient que 
c'était peut-être un moyen d'éviter de grands malheurs. Jeme 

les hommes que j'a ais à ma disposition. 
Quelques minutes après, j'en endis des coups de fusil dans 

le parc, et les ouvriers vinrent me dire : Tout est perdu ; 
on a fait des brèches au treillage, on pille les bois et on tue 

les lièvres.» J'appris ensuite qu'on avaitforcé la grille du bord 
de l'eau. O i vint me demander ensuite s'il fallait donner des 
vivres? « On a donc forcé les cours? — Tout est perdu, » me 

répondit on. 
Je dois dire que jusqu'à midi mes illusions se prolongèrent: 

je croyais qu'on ne ferait plus de dégâts. Bientôt je m'aper-
çus qu'on avait cassé deux glaces en y jetant des bouteilles, 
lecrovais que la cave et la batterie de cuisine auraient seuls 
à souffrir. Des hommes d voués, énergiques, me demandèrent 
des armes : on avait écrit partout : « Mort aux voleurs ! « Les 
hommes placés aux grilles étaient très sévères; ils exigeaient 
que ceux qui sortaient avec des bouteilles les bussent ou les 
cassassent. Mais il y avait des trouées aux clôtures, et c'est 

par là que tout passait. 
Vers quatre heures, on vint me dire que des femmes avaient 

envahi les appartenions réservés, qu'elles coupaient les rideaux 
et s'en faisaient des jupons. Eiles étaient tremblante* et de-
mandaient grâce. Edes furent un peu maltraitées et chassées 
ignominieusement. Je fis une tournée avec quelques Hommes 
et les voleurs fuyaient comme des lapins. A quatre heures et 
demie le sac commença, on cassa, on pilla les objets d'art; les 
tableaux furent décrochés, percés et déchirés. On ne mar-
chait que sur des tessons de bouteille. Je fus obligé de me re-
tirer : le château était au pouvoir d'une foule enivrée. Je me 
retirai deKant les menaces qui étaient faites contre moi, et je 

vins coucher à Paris. 
Le lendemain matin je revins à Neuilly. On me nomma 

gouverneur du château de Neuilly. Je déclinai cet honneur et 
désignai M. le général Ordtner, qui me prit pour aide-de-
camp. M. Ordener, qui a vu bien des champs de bataille, ne 
put retenir ses larmes eu voyant le douloureux spectacle qui 
s'offrait à lui. (Le témoin est très ému en rappelant ces dé-
plorables événemens). 

Dans les caves, nous relevâmes, non pas des hommes, mais 
des cadavres qui avaient la face dans le vin, qui ne se tenaient 
ensuite debout et qui ne marchaient que comme des manne-
quins ou des brutes qu'on pousse et qu'on conduit. 

D. Combien y avait-il de vin dans les caves? — R. Il y a-
vait 90,000 bouteilles et 1 ,200 fûts. 11 n'est resté que 160 bou-
teilles et 600 fûts. Sur ces 600 fûts, une partie a été détour-
née par les charretiers qui étaient chargés de les conduire. 

M' Lachaud : Le témoin reconnaît-il l'accusé? 
Le témoin : Nullement. 
Le sieur Garnier, maire de Neuilly, rappelle les faits géné-

raux qui se sont passés à Neuilly, et qui ne se rapportent en 

aucune façon à l'accusé. 
D'autres témoins rendent compte des faits relatifs à l'incen-

die. Us ne connaissent pas l'accusé. 
M. le président : Accusé, vous aviez sur vous ce foulard 

rouge ? 
L'accusé : Oui. 
D. Et ce mouchoir blanc? — R. Oui. 
D. Et ce cachet portant les lettres A. R., qui signifient Adol-

phe Ribeyroles?—R. Oui; mais cela peut signifier aussi Adol-
phe Robert. 

M. le président : C'est juste. Voici une lettre cachetée, 
trouvée sur vous ; nous allons la lire en votre présence. C'est 
vous qui l'avez écrite? — R. Oui. 

D. Que contient-elle? — R. Eh ! le sais-je ? 
M. le président : Nous allons le savoir. 
Cette lettre est ainsi conçue : 

« Citoyen marquis, 
» Mes gens m'ont rapporté qu'il y a ce soir soirée chez toi. 

Sans doute tu n'as pas reçu mes lettres à l'heure indiquée ; 
nous attendrons encore jusqu'à vendredi pour mettre le feu 
dans ton château. Tous mes gens sont à Montfermeil. 

»Si aujourd'hui, à neuf heures du soir sans faute, tu n'as 
pas mis les trois lettres et les 3,500 francs en billets de ban-
que au-dessous de ta porte cochère, ton château brûlera à une 
heure du matin. 

» Si tu as le malheur d'en parler à qui que ce soit, le châ-
teau brûlera. Mes espions savent tout ce que tu fais.» 

On entend le sieur Lepreut, facteur de la poste du château 
de Neuilly, qui a seul tenté de résister à l'envahissement du 
château. M. le président le félicite sur le courage qu'il a mon-
tré, et dit que si tout le monde avait fait son devoir comme 
ce témoin, tous les malheurs qui sont arrivés auraient peut-
être été évités. 

Le sieur Chogros, qui était au château de Neuilly au mo-
ment où il a été attaqué, s'est aussi conduit avec le plus 
giand courage. 

J'ai été, dit-il, renversé par trois hommes, qui m'ont rou 
lé sur le carreau d'une chambre où il y avait du verre cassé. 
Je me suis empoigné avec eux; j'en ai tué un, j'ai blessé l'au-
tre, et le troisième a fichu le camp. 

M. le président : Votre conduite a été noble et courageuse. 
Recevez en mes félicitations au nom de la justice et du 
pays. 

Le témoin suivant est la dame veuve Ménil, qui se qualifie 
domestique, et qui est connue sous le nom de Dragonne. Cette 
personne est de haute taille et d'une forte corpulence. Elle dit 
qu'elle a empêché de meure le feu au pavillon du jardinier en 
chef. 

D. Vous aviez un sabre à la main? — R. Oui. 
D. C'était le 26? — R. Oui. 
D. 11 paraît que le 25 vous vous-êtes moins bien conduite.— 

R. On m'a prise pour une autre : je n'ai rien à me reprocher. 
M. le président : Il s'est passé d'affreuses choses au château 

de Neuilly. Par une sorte de punition du ciel, au moment où 
des choses infâmes se passaient dans l'une des chambres, le 
lit, le ciel et le plafond, tout s'est effondré, tout a disparu. 

Le témoin : Oh ! je n'étais pas là. Il y avait aussi une grosse 
et forte femme en noir, qui est maintenant cantinière dans la 
garde nationale. 

Le sieur Leeomte, employé, rend compte des diverses cir-
constances de l'incendie du château. 11 a vu des individus 
ivres morts, d'autres qui se sont brûlés, d'autres qui se sont 
livrés aux orgies les plus dégoûtantes jusque dans la chambre 
de Madame, sur le lit du roi et de la reine. Ce témoin a ac-
compagné MM. Jutier et Roger, élèves de l'école polytechni-
que, et tous les trois ils se sont conduits d'une manière ad-
mirable, au risque de leur vie constamment menacée. Us ont 
été secondés d'une manière digne d 'éloges par un nommé Thu-
reau, ouvrier à Nanterre. v 

M. le président donne lecture d'un rapport rédigé par M. 
Jutier, qui est infiniment remarquable et par le fond et par 
la forme. 

Le sieur Célestin Roussel, qui a accompagné le précédent 
témoin, déclare qu'il reconnaît l'accusé. Il l'a vu sur les lieux 
avec une ceinture rouge. 

M. le président fait mettre à l'accusé, en forme de ceinture, 
le foulard rouge dont il a été question. Ce foulard entoure le 
corps de l'accusé, mais il paraît fort juste. 

Le témoin: Un bout de la ceinture pendait. 
L'accusé : Ah! voyez ce petit nœud! Comment voulez-vous 

que cette ceinture puisse avoir un bout qui pende si j'avais 
une épée... 

M. le président : Le témoin n'a pas parlé d'épée. 
L'accusé : Avais-je une casquette ou un chapeau ? 
Le témoin : Je ne me le rappelle pas. 

M' Lachaud : Je regrette beaucoup que les élèves de l'Ecole 
ne soient pas là. Us ont vu ce que le témoin a vu, et ne di-
sent rien de l'accusé. 

M. le président : Les élèves de l'Ecole font le plus grand 
éloge du témoin ; il circulait partout, allait dans les groupes, 
entendait ce qui se disait et le rapportait aux élèves. 

Le témoin : Je persiste à reconnaître l'accusé ; il nous a 
menacés. Il était avec un vieux qui traitait les élèves de l'E 
cole de galopins, et leur disait que tout brûlerait, quoi qu'on 
fît. 

M' Lachaud : Quelle heure était-il ? 
Le témoin : De onze heures à une heure du matin. 

L'audience est suspendue pendant quelques instans. 

A la reprise de l'audience, on entend les dépositions 

des témoins relatifs à des faits plus spéciaux à l'accusé. 

Pierre Roussel, qui a accompagné les deux élèves de l'Ecole 
polytechnique envoyés par le Gouvernement provisoire dans la 
nuit du 25 au 26 lévrier, à Neuilly, déclare : 

Je reconnais parfaitement l'accusé ; je l'ai vu avec une cein 
lure rouge, vers minuit ou une heure. Il semblait diriger une 
1 J~ T- . 3.. J: il r . , ... O 

25 
ra beau faire, tout brûlera. » 

L'accusé : J'étais couché chez moi pendant la nuit du 

aU
M

26
Thevelin, employé au château de Saint-Cloud, croit re-

connaître l'accusé- Il lui a vu sa ceinture rouge. U était très 
exalté, et depuis son arrivée les dévastations ont ete plus 

grandes. i'-
M. Hugues reconnaît l'accusé, il l'a vu dans une chambre 

le 26 février au matin, et a eu une lutte à soutenir contre 

Paccusé. , 
L'accusé, avec force : Mais c est affreux. Au surplus, con-

damnez-moi si vous le voulez. (A M. le président) : Vous 
mettez contre moi de l'acharnement. Je suis une victime. 

M. le président, avec dignité : Je ne veux pas répondre au 
reproche inconvenant que vous venez de faire entendre. Notre 
impartialité na nous abandonnera jamais, et nous croyons 
dans cette affaire, comme toujours, avoir fait preuve de notre 

désir bien vif de ne découvrir que la vérité. 
On entend un autre témoin, qui déclare aussi avoir vu 1 ac-

cusé à Neuillv, excitant les hommes qui l'entouraient.
 ? 

Une discussion s'engage entre M. le président et l'accuse. 
Ce dernier prétend qu'il s'est rendu le 25 février à Neuilly 
dans un omnibus. On lui fait observer que ce jour-là les bar-
ricades qui couvraient Paris ne permettaient pas aux voitures 

de circuler. 
Sur la demande de l'accusé, on fait appeler un restaura-

teur de la rue Neuve-des-Capucmes, pour établir l'alibi de 
l'accusé, qui prétend que, le 25 au soir, à six heures, pen-
dant qu'on incendiait le château de Neuilly, il dînait chez le 
restaurateur avec une dame anglaise. 

Le restaurateur déclare que, dans la journée du 25, son éta-

blissement a été fermé. 
On passe ensuite anx débats de la seconde affaire, celle qui 

est relative aux menaces faites sous conditions à M. de Nico-
laï. Sur ce point, les aveux de l'accusé sont complets. 

A cinq heures, M. le président lève l'audience, la ren-
voie pour entendre M. l'avocat-général et M" Lachaud à 

sept heures du soir. 
M. l'avocat-général de Royer soutient l'accusation avec 

force et demande au jury toute sa sévérité. 
M" Lachaud, avocat de l'accusé, présente la défense. Il 

repousse vivement le crime d'incendie du château de 
Neuilly et supplie les jurés de réfléchir avec soin sur une 
affaire qui peut entraîner la peine de mort. 

M. le président fait le résumé et prévient le jury qu'il 
posera une question de complicité d'incendie comme ré-

sultant du débat. 
M° Lachaud s'oppose à la position de la question et po-

se des conclusions. 
M. l'avocat-général pense que la question doit être 

maintenue. 
La Cour, après délibéré, rend un arrêt dans ce sens. 
Le jury entre en délibération et en revient avec un ver-

dict de non-culpabilité sur la question d'incendie et de 
dévastation du château de Neuilly, et affirmative sur la 
question relative aux menaces d'incendie faites par écrit 
à M. de Nicolaï. 

La Cour, après en avoir délibéré, condamne Robert à 
dix ans de travaux forcés. 

L'audience est levée à onze heures et demie, 

D. Pouvez-vous donner des ren 

deM. de Pontécoulant ?-R. J'ai eu avëcT, ?Ur
 la m 

ports. Je ne l'avais vu qu'une seule fois à l' 1 PeuT*^* 
bat scientifique qui s'était élevé entre sôn fV asi °n d',, "V 
les seules relations que j'ai eues avec M r\ a D

 et tn
0

i . 

ans. >quidate^
Cou

> 
«ne 

soit 

S de 6 Cl*i ma , 

Ht 

'■en. 

M. Alexis Vavin, âgé de 55 
liste civile, 

M. de Pontécoulant : Avant que M. Vavin 
ferai remarquer que M. Vavin n'est arrivé 
qu'après M. Armand Marrast. Moi j'ai été cha 
sion sous le règne de M. Marrast. * 

M. le président : Ne vous servez pas du mm • 

Le prévenu : Je veux dire sous l'administr-», Tegne -
rastei Empis. UOll deMl[ 

M. le président : II faut d'abord mettre en reV r 
vationque vous avez faite dans l'instruction v u°e <>ta 
se divise en deux époques distinctes : d'abord e mfei 
sentez aux Tuileries le 24 février comme gardeV°US V°U8 

lacérait et on foulait aux pieds un grand nomh nai '0nab ^ 
il vous est venu à l'idée de les sauver, et c'est T\ ^e 

auriez mis en sûreté les titres de propriétés rl 1ue 'o 
Joinville. u Prince 

Le prévenu : J'ai agi dans ce cas comme si 
lier. imP'e p

arii( 

M. le président : Comme combattant, si vous 

avez cherché à protéger les papiers du prin
ce

 d° U lez > vou, 
Cette première période dure trois ou quatre ;

0
, JoinviU 

1 er mars, votre posiiion devient autre; vous èt rS ' 'J,iis '-
fonctions publiques, vous êtes dépositaire, et al* 5 ' nvesi ' ci 
nez soin de trier les documens que vous rassemb[ S V ° Us 

envoyez 360 à la marine et 150 à la guerre." Ce T ' Vot i 
des bien fixées, nous allons entendre M. Vavin S Hr;\ 

M. Vavin : Je n'ai connaissance d'aucune esn' 
traction. Pece 

M. le président : Il y en a eu pourtant, et M d 
lant en convient. Avez-vous su qu'il eût gardé de 

• Je n'ai connaissance d'aucun fait S 

de 

Po, 

SOUS. 

M. Vavin |ers ? 

Je vais dire en peu de mots, non pas ce queïe W' 8 '' 1 ' 011 ''^ 
que je pourrais savoir. J'ai été nommé liquidateur' H' ■ 

civile le 14 mars, et je suis entré en fonctions I 
commission avait été nommée, le 13, par M. Marra ' 
de rechercher les papiers trouvés aux Tuiieries r 
mission déclara qu'en arrivant aux Tuileries, elié leco,!1 -
contré une autre commission n'émanant pas de la ma* 

rité, et qui fonctionnait dans un sens opposé. C'était i? au(0' 
M. de Pontécoulant faisait partie. ce " e d«,

; 

Craignant quelque irrégularité, je crus devoir é 
Gouvernement provisoire, et je lui écrivis en effet le i""6 6 

Je ne me rappelle pas les termes de ma lettre qui V 
longue, mais en voici le sens : Je prévenais le^ii» 1 

qu'il existait aux Tuileries une commission compost
6

™ 
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Présidence de M. Turbat. 

Audience du 15 septembre. 

DE PONTÉCOULANT. — DÊTOURNEMENS DE PA-

LA FAMILLE DE LOUIS-PHILIPPE. 

endi» i cette demande, et je fis répamtre dans le château tous j bande. Je 1 ai entendu d»re : « U faut que tout brûle ; on au 

AFFAIRE DE M 

PIERS APPARTENANT A 

VOYAGE A CLAREMONT 

Cette affaire grave, et dont les journaux ont retenti, 

avait attiré à la 6e chambre un grand nombre de curieux. 

Pour l'intelligence des faits, nous croyons devoir faire 

précéder notre compte-rendu de tout ce qui a été relevé 

et .constaté par l'instruction. 

Après l 'appel des témoins, M. le président adresse au 
prévenu les questions d 'usage. M. de Pontécoulant dé-
clare être âgé de cinquante-cinq ans et exercer la profes-

sion d'homme de lettres. 

M. le président : Vous êtes prévenu d'avoir, en qualité de 
fonctionnaire dépositaire, détourné des papiers appartenant à 
la famille de Louis-Philippe. Nous allons entendre les té-
moins. 

M. François Arago, ancien membre du Gouvernement pro-
visoire : Peu de jours après la Révolution de Février, alors 
que j'étais ministre de la marine, des employés de mon admi 
nistration me direut que deux gardes nationaux en costume ve-
naient d'arriverdesTuileries se plaindre des désordres dont les 
appartemens du prince de Joinville étaient le théâtre. On bri 
sait les meubles, on lacérait les cartes, les papiers, et ils de 
mandaient à être autorisés à recueillir tous les documens in-
téressant le ministère de la marine et à les déposer aux ar-
chives de ce ministère. Je demandai aux employés s'ils con-
naissaient ces deux gardes nationaux; sur leur réponse affir 
mative, je donnai à ces messieurs l'autorisation qu'ils sollici-
taient de recueillir tout ce qui intéressait la marine et les 
sciences. J'appris bientôt après qu'ils avaient envoyé au mi-
nistère un nombre considérable de documens et de mé-
moires. 

M. le président : En effet, trois cent soixante dossiers envi-
ron ont été déposés. 

M. Arago : Je n'en sais pas au juste le chiffre. 
D. M. de Pontécoulant déclare avoir été chargé par vous de 

recueillir tous les papiers concernant la marine et les scien-
ces; sa mission n'allait-elle pas plus loin? ne s'étendait elle 
pas à tous les papiers en général qui tomberaient sous sa 
main, aux lettres des princes, etc.? — R. Je ne crois pas; 
cette mission ne concernait que les cartes et les mémoires ma-
ritimes pouvant intéresser les sciences. 

M. le président : Voici les termes de votre arrêté 

« Au nom du peuple français, 
» Le ministre de la marine et des colonies ordonne aux ci-

toyens Pontécoulant etBurgnet, gardes nationaux, de se ren-
dre aux Tuileries et au Palais-National pour y procéder à la 
réunion et au dépouillement des papiers, livres, cartes, plans, 
etc., etc., relatifs au département de la marine et aux scien-
ces, et d'en faire la remise entre ses mains. 

» Les gouverneurs et les commandans de ces palais sont 
invités à faciliter par tous les moyens dont ils disposeront 
l'accomplissement de cette mission. » 

M. le président : Et en marge de cet arrêté, on lit 
« Même mission du délégué de la police. 

« Signé, CAUSSIBIÈRE. » 

Ainsi, monsieur Arago, il résulterait de cette pièce que 
vous auriez donné l'autorisation de recueillir seulement les 
papiers intéressant la marine et les sciences, et non pas tous 
les papiers en général. 
M. Arago . Mon attention n'avait été appelée que sur les do-

cumens intéressant la marine et les sciences, et que l'on de-
vait remettre plus tard aux ayant-droit. 

D. Avez-vous eu, Monsieur, connaissance d'un voyage à Cla-
remont, entrepris par M. de Pontécoulant, et dont l'objet était 
de remettre à M. le prince de Joinville les ti res des proprié-
tés qu'il possède au Brésil? M. de Pontécoulant vous a-t-il 
rendu compte de ce voyage? — R. Je me rappelle que M. de 
Pontécoulant est venu dans mon cabinet, et m'a parlé de son 
voyage; mais il ne m'a pas parlé des titres de propriété du 
prince. 

M. de Pontécoulant : J'adresserai une question à M. Arago -

elle est importante pour moi : on a dit dans une autre enceinte 
que l'ordre qui m'a été donné par M. Arago lui avait été sur-
pris par moi. 

M. Arago : Je n'ai autorisé personne à dire cela. Vous fai-
tes ici allusion à M. Senard, et jamais je n'ai parlé à M. Se-
nard de cette affaire. 

D. Avez-vous eu connaissance des détournemens reprochés 
a M. de Pontécoulant?—R. Jamais. 

D. Avez-vous su que le prévenu s'était emparé de lettres 
des princes l — R. J en ai entendu parler par les journaux 
mais je n'en sais rien personnelkment. ' 

Ben; 

de Pontécoulant et de deux autres personnes, nooTmJ 
ministre de la marine, et chargés de rechercher les S ̂  '" 
intéréssant la famille royale. J'ajoutai qu'à mon

 av
^a^',ers 

avait dans ce fait un grand intérêt politique, et que ;1S ■ 
drais à cet égard les mesures qui me seraient indiquées F* 
reçus pas de réponse. Je pensai alors que le Gouverié. ■ 
approuvait cette commission et je crus devoir rester e 'r i 
à ce qu'elle faisait. Le 8 avril, M. Arago m'écrivit wur'^ 
dire que M. de Pontécoulant avait mis de côté des dossier ̂  
téressant les ministères de la marine et de la guerre

 e
^ m" 

priant de donner des ordres pour le transport deces documer 
Je donnai l'ordre. Depuis, M. Sénard, ministre de l'intérieur' 
m'écrivit que M. Chalons d'Argé, nommé commissaire par 
le ministère de l'intérieur, lui avait dit qu'il existait a« 
Tuileries un grand nombre de dossiers qui concernaient k 
famille royale, et qui étaient d'un intérêt public, et qu'il se-
rait convenable de les remettre à M. Letrône, directeur des 
archives. Je donnai des ordres en conséquence, et les chu 
en restèrent là. Je n'ai aucune opinion sur la conduite je v 

de Pontécoulant dans toute cette affaire. 
D. Quand il eut colligé les titres de propriétéde M. le prin-

ce de Joinville, M. de Pontécoulant déclare qu'il vous consul» 
sur ce qu'il convenait de faire, et que vous fûtes d'avis qu' 
fallait les rendre an prince. 

M. de Pontécoulant : Je n'ai pu dire cela. M. Vavin n'était 
pas alors à la liste civile; il n'y est arrivé que le 15 mar.-. 

M. Fluchaire, avocat de la République, donne lecture du 
passage de l'interrogatoire de M. de Pontécoulant, qui a In 
à cette circonstance, et dans lequel le prévenu déclare p i 
vement qu'il a consulté M. Vavin et obtenu son autorisa 
sur l'opportunité de cette remise. 

M. Vavin : U m'a, en plusieurs circonstances, sembV 
sez convenable, malgré les termes absolus du séquestre, 
faire remettre aux princes et aux princesses des objets a 
usage personnel, des albums, entre autres. J'ai toujours j 
que les objets qui n'avaient d'autre valeur que des souvenirs 
de famille ou de cœur, pouvaient être remis sans inconvé-
nient. Voilà probablement ce que j'ai dit à M. de Poua 
lant ; je n'ai pu dire autre chose. Toutes les fois qu'il sV" I 

de papiers, j'ai toujours dit que nous n'étions pas juges* 
leur valeur et qu'il fallait en référer au Gouvernement. 

M. le président : M. de Pontécoulant, est-ce avec l'auti ra 
tion de M. Vavin que vous avez pris la lettre du duc de x 

mours, la note comernant plusieurs lieutenans-généraw 

autres papiers saisis en votre possession? 
Le prévenu : Je n'ai jamais pris aucun papier. 
M. le président : On les a saisis chez vous. Puisque W 

aviez aussi une mission deM. Causs>dière de recueillir te-' 
les papiers concernant la famille déchue, pourquoi unMff 
nombrede ces pièces se sont-elles|trouvéesen votrepossM» 

R. J'ai été moi-même en reprendre plusieurs pour les 

mettre au dossier.
 i3( 

On entend plusieurs autres témoins qui ne font conn 

aucun fait nouveau. , i; 
M' Blol-Lequesne, défenseur de M. de Pontécoulant^* 

manderai à M. Arago s'il se rappelle un fait. Une es 
, à l'adresse de Mme la princesse J " 

M. Arago donna l'ordre de l'envoyer à la princesse. 
riva au Havre, à l'adresse de M"" la princesse de Jou" 1 

jyer à la princesse 

M. Arago : C'est exact; c'était une grande caisse « 

des objets de toilette. 
M' Blol-Lequesne : Je demanderai maintenant a ï.^ . 

ete 

soit psr,J 

ne sait pas que 55,000 francs de valeurs ont 
M. de Pontécoulant et remis à qui de droit? 

M. Vavin : Je l'ai entendu dire. Je sais que 
ont é é remises, mais je ne puis affirmer que ce 
de Pontécoulant. 

Plusieurs témoins à décharge sont entendus. , j^n 
u-e que le 24 février M. de Ponl^ , 

contribué, sur la place du Palais-Royâl, à ssuvei F 

soldats que l'on voulait massacrer.
 D nf

écoiil>!"' 
M. Poulain affirme que, le 24 juin, M. de rw ,

p
 , 

M. Tessier déclara 

combattu avec le plus grand courage pour 
lois. 

M. Pelard, avoué au Tribunal de 1" instance 
capbaine de la garde nationale : J'affirme que . • ' 
coulant est le modèle des gardes nationaux en 
naire, et le plus courageux dans le danger. 

rai'"' 
On procède à l'interrogatoire du prévenu. 

' D. Monsieur de Pontécoulant, au nom de votre & ^ 
de votre bonne foi, dites quels so.it votre état ei ^ 
des.— R. Mon état est homme de lettres ; je ne v' %

 ul)e[
* 

plume. Car suite d'erreurs de jeunesse, 1 A
J
 a

 mP
« eu^ ' 

tie de ma fortune ; j'ai donné le reste en dot a 
n'ai d'autre ressource que mon travail. ,

 a0
evou''j 

M. le président : Revenons aux deux perioaeb 4
 a

,
r

e . 

cherché à établir. Dans la première, vous 
cieux; dans la seconde, vous êtes dépositaire F 

de la première. Ouel iour êtes-vous entre 
voir 

êtes déf-
ubli*-' 
Tuilef^' 

f*'i. 

ce (p» ™ * 
R. Le 24 février au matin, je sortis PO^/w'xbier-S f ̂  
sait. Je rencontrai M. Charles Merrutu et . „ u e»i 
demandèrent ce qui se pas.-ait. Je repon 

ces détai 

ird 

ls. Q«an tard 
M. le président : Passons sur 

entré aux Tuileries ? 
M. de Pontécoulant : Un peu plus -tat 

dans les appartemens du prince de Jom ^ 
ble désordre y régnait. On avait trouve 

et une tonne de t*n 

dêt»-

le, le P lui 

le P rl 

Le P 
eup* 

grande quantité de rhum 
tait grisé. v

oU
s 

M. le président : Ne dites pas le Peu P:
uér

i
q
ue- * 

M. de Pontécoulant : C'est un terme gc 

mes tous du peuple, moi tout le preniie, '.
êt

es sa° SJuU b " 
M. leprésident : Et cependant vous

 g
,
gst c0

m 

de ceux qui ont bu du rhum... Le Pe P 
rablement, 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 16 SEPTEMBRE 1858 1117 

on avait tout brisé, on avait 

po
n(rro»/an« : EtjJ joï.ohé à trois pieds au 

les paP l ?,rs" 
U^.

 d
u soi. 

d^u»
 seore 

rai'daus le cabinet do 
' e un casier à cartons 
ire, uu_ i,. .eut. e 

11. Trognon; on avait 
un de ces cartons 

en étaient échappés. Je remis ces 
^vïrsé, des • « -nrcartonrAu guichet de 

■j leur p'ace etl s eij cu»e ,. Q
 e

 p
0
riez-vous 

Sfje.^ljê ne me cachais donc pas pour emporter 

^Ï**' • . à la vue des dévastations qui se commet-
c ^V t venue la bonne pensée de protéger les pa 

que vous e^»
ue

 .
 monsieU

r le président. 

^Hupr'"
00

 j
it
 dans votre interrogatoire que vous aviez 

f*Tr.„is avez dit dans voi Joinville? — R. C'est 

ces 

P^d.amansdela princesse 

?S ,l«ns cette circonstance que vous avez découvert 
WfS du prince? - R. Les diamans ont été 

^'''^par nwi le 25, et c'est la veille que j avais découvert 

''^biHi de temps êtes-vous 
•p toinbi u apiers? — 

.;w
!

oflic>«uX.",,i
en

récieiise de l'Inde que je ne pouvais pas 

î- Mtrrs- . .
 fpmDS

 êtes-vous resté aux Tuileries déposi ltf
n comblé, de temps ête^ _ ^ ^ ̂  ^

 ; 

u"
e c
f

n
!.

m
es de garde ne voulaient pas me laisser pas-

Lrer\ les
 far

deau. Je pensai alors à implorer 1 as-

*r
8ve0

j< n homme de science, et je jetai les yeux sur M. 

*
,S

" T utle monde eut fait comme moi. 
idenl : Venez-en au voyage de Claremont t t a 1 ob-

M-"P
ret

 Ze Quel jour êtes vous parti ? — R. Le jour 
jei d^e *®^

ion
 qui m'avait été donnée par M. Arago, je 

Mriii po"
r
 ^usprévenu l'autorité de ce départ ? — R. Il est 

p. -
VvlM

~\,
ee

s où on ne demande pas d'autorisation ■
 ; 

Jsci
ff compromettre personne 

I« 

"5 

irf<mt ' Parlez de ce voyage, 
y /{ prcsi

 ulml
. u f

a
||

a
it établir une distinction bien 

If'
 e

 u mission confiée et la mission officielle. Je 
tranchée.

80
. n

ruxe
i|

e
s, je mis les papiers du prince en lieu 

»e rend is a ^ ^ p
ar

j
s

. 

sir f'l
e Te

?'([e
n

i • Arrivons tout de suite à Claremont. 

« !f/pon(«ottia»t : Je suis à Claremont 
il-

ie
 elle époque ? — R. Au mois d'avril. 
iî'était pour vous l'objet principal de ce voyage? — 

lais restituer au prince des documens concernant 
;
 '

 JU
| Heues carrées de terrain qu'il possède au Rrésil, 

pas pour aulre 

ifliiV- J en sul 

n 'Oael était donc 
»■ v . .__„ Joinville? — R. Permettez-moi d'être 

heures, 

vivement 

J'en suis reparti au bout de vingi-qua're 
m ' -■ était donc l'intérêt qui vous portait si 

" u~ le prince 
rfr>

'«conique à cet égard ; c'est une affaire de sentiment. J'ai 

~ •• -■c le: prince la campagne de Constantine ; nous étions 
mie deux camarades, et cela n'étonnera personne quand ou 

(ait avec 
llum. « o ~ 

le prince la campagne de Constantine; nous étions 
s camarades, et cela n'étonne -» 

a
„ra l'intimité qui règne sous la tente. 
D Le prince avait ete bon pour vous ; votre reconnaissance 

un sentiment respectable et qui devait le suivre même 
• ç |.

ex
n_ Ou ne peut que vous en féliciter. Si vous étiez ani-

mé de ce louable sentiment, comment avez- vous pu donner si 
■dément communication des lettres du faci 

Drapeau de la République^ 
prince au journal le 

R. Je n'ai communiqué à ce 
journal qu'une lettre de'M. le prince de Joinville, lettre exces-
i »ement honorable pour lui. Ce qui est arrivé en 1848, avait 
i : i vu par lui en 1837. 

U. Et la note concernant les lieutenans-gônéraux ? — R. 
Je l'ai trouvée par terre ; elle était sans signature, il n'y avait 
donc aucun inconvénient à la publier. Il y a seulement quinze 
jours que j'ai appris qu'elle émanait d'un général, ce qui la 
rend plus infâme. 

D. Aind vous n'avez pas considéré cette pièce comme une 
note de la police du château. — R. Du tout; je n'y ai vu 
qu'une note d'un ami à des amis. 

I). Dites franchement quelles sont les pièces que vous avez 
gardées? — R. Comme sentiment, j'ai gardé une lettre de 
I a princesse de Joinville ; comme curiosité autographe, 
une lettre de la reine Victoria félicitant M"1 " Adélaïde sur la 

: ssance du comte de Paris. Tout le monde se ruait sur des 
lettres de ce genre; j'ai cru pouvoir en prendre deux ou 
trois. 

M. Fluchaire, avocat la République, soutient ila préven-
tion et requiert contre M. de Pontécoulant l'application des 
articles 1 C'J et 171 du Code pénal. 

M' Blol-Lequesne présente la défense. 

Le Tribunal, attendu l'heure avancée, remet le pronon-
du jugement au mardi 19 du courant. 

se répandirent en outrages et en menaces contre 
agens de la force publique. 

Le lendemain. 7 mai, certains des mêmes travailleurs 

se rendirent a Saint-Just, chez un sieur Lambremont 

propnétabe de cotte commune, pour exiger de lui le sa-

laire d'un travail qu'il n'avait pas commandé. Celui-ci 

ayant résisté, ces ouvriers se livrèrent à des menaças de 

mort et d'incendie et à des violences môme sur sa per-

sonne; deux d'entre eux tentèrent d'emporter deux agneaux 

pris dans sa bergerie et qui ne furent rendus qu'à ia sor-

tie du vil'age, grâce à l'intervention du maire. 

Enfin, le soir du même jour, le procureur de la Répu-

blique et le premier avocat-général près la Cour d'appel 

de Montpellier b'étant ttanspoités à Lunel, et une ins-

truction ayantété commencée à raison des troubles de la 

ve lie, sept individus furent arrêtés. Cette arrestation fut 

le signal d'une rébellion nouvelle de la part des travail-

leurs qui se portèrent en foule soit sur la place de la Mai-

rie, soit dans les rues de Lunel, pour empêch-r la trans-

lation à Montpellier des individus arrêtés et pour les ar-

racher à la force armée qui les conduisait. Aidés par les 

efforts de leurs camarades et par le dérangement apporté 

à la marche de la troupe au moyen d'une charrette lancée 

au milieu du chemin, quatre des individus mis en état 

d'arrestation parvinrent à s'évader. Enfin, le rassemble-

ment se porta sur le chemin de fer, et cinq individus, qui 

n'ont pu être reconnus depuis, furent vus tâchant avec 

des pioches d'en déranger les rails pour empêcher le pas-

sage du convoi qui portait les individus arrêtés. Cette ten-

tative resta cependant sans succès et le convoi n'éprouva 

aucun obstacle dans son trajet de Lunel à Montpellier. 

C'est à raison des faits ci-dessus et à la suite d'une mi-

nutieuse information, que dix-huit individus, parmi les-

quels une femme, avaient été renvoyés par ordonnance 

de la chambre du conseil devant le Tribunal correction-

nel de Montpellier, sous la prévention : 1° de rébellion 

dans les journées des 6 et 7 mai dernier à Lunel ; 2° quant 

à deux d'entr'eux, d'outrage3 et de menaces envers les 

lardes champêtres, le 6 mai dans l'après-midi; 3° en ce 

qui concerne trois autres, de menaces de mort et d'in-

cendie envers le sieur Lambremont à Lunel-Viel, le 7 mai, 

et de tentative de vol de deux agneaux au préjudice du 

même pronriétaire, faits prévus par les articles 209, 211, 

224, 307 et 401 du Code pénal. 

Parmi ces dix-huit inculpés, plusieurs ont été détenus 

préventivement, d'autres se sont soustraits jusqu'au jour 

du jugement à toutes les recherches de la justice en se ré-

fugiant dans des lieux marécageux, inaccessibles aux ex-

cursions de la gendarmerie. Aujourd'hui tous les accusés 

comparaissent devant le Tribunal. 

Deux audiences ont été consacrées aux débats de cette 

affaire. Plus de soixante témoins ont été entendus. Leurs 

dépositions, en reproduisant l'ensemble des faits que nous 

avons rapportés.plus haut, ont assigné aux divers incul-

pés le rôle qu'ils avaient joué dans ces scènes de désor-
dre. 

M.. Lacroix, procureur de la République, a porté la pa-

role et soutenu la prévention à l'égard de tous les incul-
pés. 

La défense a été présentée par M" Estor, Pouj >1 et 

Gervais, avocats. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré en la chambre du 

conseil, a rendu un jugement par lequel reconnaissant 

tous les prévenus coupables, mais prenant en considéra-

tion la durée de la détention .préventive qui pour certains 

des inculpés a été de trois mois, il en a condamné trois à 

un emprisonnement de 3 mois, trois autres de 2 mois, 

deux de 1 mois, quatre de vingt jours et six de 15 jours. 

Il y a lieu d'espérer que cette condamnation, ferme et 

indulgente tout à la fois, ne sera pas perdue pour le réta-

blissement de l'ordre et de la tranquillité publique dans 

nos contrées. 

dans les communes intéressées, une enquête tant sur le 

projet en lui-même que sur ses conditions, et qu'après 

q e les conseils muni ipaux, assi tés des plus imposés, 

en nombre égal à celui de leurs membres, les conseils 

d'arrondissement et le conseil-général ont donné leur 

avis. 

Dès lors toute ordon; ance qui prononce la réunion des 

deux communes enuneseule, sans l'accomplissement de 

ces formalités, doit être annulée. 

Ainsi jugé, au rapport de M. Martin (du Nord), audi-

teur. — M" Avisse, avocat, plaidant pour la commune de 

Berineville réunie à celle de Bourgbcaudoiu, par ordon-

nance du 25 juillet 1846, sans accomplissement des for-

malités voulues. 

M. Hély-d'Oissel, maitre des requêtes remplissant les 

fonctions du ministère public. 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

quels ne manquent pas de se produire les commentaires. 

Au nombre des nouveaux placards, ainsi affichés sous 

prétexte d'élections, on en remarque un daté du donjon 

de Vincennes, le 15 septembre, lequel est signé Auguste 

Blanqui. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE MONTPELLIER, 

pondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Grasset. 

Audiences des 18 et 19 août. 

1

 DROIT AU TRAVAIL. — COALITION D'OUVRIERS CULTIVATEURS 

WBB ALLER TRAVAILLER SUR LES TERRES D'AUTRUI SANS 

U PERMISSION DES PROPRIÉTAIRES. 
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JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. Maillard, doyen des présidens de section. 

Audience du 7 juillet. — Approbation du 24 

CONSTRUCTIONS COMMUNALES. — MANQUEMENT AUX RÈGLES DE 

L'ALIGNEMENT. — RESPONSABILITÉ DE L ' ARCHITECTE . — FI-

XATION D'HONORAIRES. RENVOI AU CONSEIL DE PRÉFEC-

TURE. 

Un architecte chargé de diriger des constructions dans 

l'intérêt d'une ville doit s'assurer qu'elles sont édifiées en 

conformité avec lesrègies des alignemens; si les indications 

des plans de détail d'alignement sont fautives, il doit les 

contrôler par l'examen du plan général, et en substituant 

des tracés qui ne s'accordent avec aucun des plans exis-

tans, l'architecte directeur des travaux commet une faute 

grave qui ouvre contre lui une action en indemnité. 

C'est au conseil de préfecture en premier ressort à es-

timer l'étendue des dommages dus à la commune pour 

inobservations des règles des alignemens et pour régler 

les honoraires dus à l'architecte pour la direction des tra-

vaux qu'il a conduits. 

Ainsi jugé entre la ville de Cusset (Allier) et le sieur 

Beauvais, architecte. 

M. Perrot de Chezelle, rapporteur ; M* Fabre, avocat 

de la ville de Cusset ; M" Dufour, avocat du sieur Beau-

vais; M. Hély d'Oissel, maître des requêtes, remplissant 

les fonctions du ministère public. 

IlÉGLEMENS SUR LA GRANDE VOIRIE. RUES DE PARIS NON 

REÇUES. — PASSAGES FERMÉS. NON APPLICATION DES RE-

GLEMENT ET ARRÊTS SUR LA GRANDE VOIRIE. 

Bien qu'une ordonnance royale ait autorisé l'ouverture 

de certaines rues, si la réception n'en a pas été faite, et 

qu'au contraire, par suite de l'inaccomplissement des 

conditions prescrites aux concessionnaires, ces rues au-

torisées, fermées à chacune de leur extrémité, ne soient 

que de simples passages tenus en dehors du régime de 

la voirie, on ne peut astreindre les propriétaires de ces 

passages fermés à se pourvoir d'une autorisation admi-

nistrative lorsqu'ils veulent faire des changemens aux 

constructions de leurs batunens. 

En conséquence, doit être réformé l'arrêté du conseil 

de préfecture qui, dans le cas ci-dessus précisé, a con-

damné à l'amende et à des droits de saisie, un propriétai-

re qui a fait des changemens à sa maison sans l'autorisa-

tion imposée par l'arrêt du Conseil du 27 février 1765, et 

par le décret impérial du 27 octobre 1808. 

Ainsi jugé sur le pourvoi du sieur Saint-Salvi, proprié-

taire d'une maison située rue des Basons, à l'angle de la 

rue Pauquet, à Chaillot, contre un arrêté du conseil de 

préfecture de la Seine, du 26 avril 1845, qui le condam-

nait à 50 fr. d'amende et à des frais de voirie pour con-

structions par lui faites sans autorisation. 

M. Gomel, mai re des requêtes, rapporteur ; M
e
 Labot, 

avocat du sieur Saint-Salvi; M. Hély-d'Oissel, maitte 

des requêtes, faisant fonctions du ministère public. 

RÉUNION DE DEUX COMMUNES EN UNE SEULE. INACCOM-

PLISSEMENT DES ENQUÊTES VOULUES. — ANNULATION DE 

L'ORDONNANCE DE RÉUNION. 

Aux termes de la loi du 18 juillet 1837, aucune réu-

nion, division ou formation de communes ne peut être 

ordonnée qu'après que le préfet a prescrit préalablement 

ANGLETERRE. 

COUR DU BANC DU ROI A LONDRES EN 1795. 

PROCÈS RETROSPECTIF. — FABRICATION OFFICIELLE DE FAUX 

ASSIGNATS EN ANGLETERRE PENDANT LES ANNEES 1793 ET 

1794. 

Pendant la révolution française, la plus grande partie de s 

faux assignais et surtout la partie la mieux fabriquée ve-

nait de l'Angleterre. Ces faux billets étaient introduitssoit 

par l'armée du duc d'York lorsqu il avait fait une descente 

sur la côte près de Dunkerque, soit par les côtes de la 

Vendée, soit enfin par la frontière de terre lorsqu'on 1793 

et 1794 les coalisés étaient maîtres de Valenciennes et de 

Landrecies. M. John Bell, amateur de curiosités, m >ntre 

dans sa collection du papier destiné à cet usage, qui a été 

fabriqué à Houghton-Castle, comté de Northumlierland, 

tt des épreuves de faux assignats parvenus à certains de-

grés de perfection. Ce qu'on ignorait, ou plutôt ce que 

l'on révoquait en doute, c'était la part que le gouverne-

ment anglais lui-même pouvait avoir prise à ces manœu-

vres réprouvées par le droit des gens. Aucun doute ne 

peut rester d'après la découverte dans les registres plu-

mitifs de la Cour du banc du roi d'un procès qui a eu lieu 

à la session de la Saint-Michel en 1795, dans la 36 e an-

née du règne de Georges III. Les faits en sont aussi sim-

ples que curieux. 

M. Strongitharm, graveur à Londres, avait tiré une 

traite de quelques mille livres sterling sur un M. Lukyn, 

négociant dans ia même ville, pour marchandises à lui li-

vrées. M. Lukyn laissa protester la traite. Assigné devant 

la Cour du banc du Roi, présidée par lord Kenyon, il sou-

tint, par l'organe de ses avocats, M. Law, depuis lord El-

lenborough, et le célèbre Erskine, que les causes de l'o-

bligation étaient illicites et criminelles. Les prétendues 

marchandises qu'on lui avait fournies n'élaient autres que 

des planches de faux assignats dont les produits devaient 

être expédiés par b dlots à l'armée du duc d York. 

M. Lukyn soutenait en outre que la spéculation faite 

sous le-» auspices du cabinet de cette époque, ne lui avait 

point été profitable, parce que les émissiounaires du con-

tinent , qui couraient le risque de la peine capitale, 

payaient fort peu et fort mal les faux billets, et qu'on ne 

rentrait pas même dans le prix de revient. Le gouverne-

ment, après l'avoir fait agir, laissait toute la perte à sa 

charge. 

Lord Kenyon, premier président, a soutenu, dans son 

résumé, la doctrine qu'en temps de guerre tous les 

moyens de nuire à l'ennemi étaient légitimes, et il a cité 

ce vers de Virgile : 

An doius an virlus quis in hoste requiral ! 

Il en a tiré la conséquence que le défendeur devait sup-

porter les suites de son obligation. 

Le jury a condamné M. Lukyn a payer les sommes con-

sidérables réclamées par M. Strongitharm. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par arrêté en date du 14 septembre, sont nommés : 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Riom, M. Berr, avocat, en remplacement de M. 
Delesvaux, appelé à d'autres foncions ; 

Juge au Tribunal de première instance de Corte (Corse), M. 
Jean-Paul Colonna de Leca, avocat, en remplacement de M. 
Forcioli, décédé ; 

Juge au Tribunal de première instance do Chàtellerault 
(Vienne), M. Bachellier-Vezien, juge de paix de ladite ville, 
licencie en droit, en remplacement de M. Pleignard, démis-
sionnaire ; 

Juge d'instruction au Tribunal de première instance de 
Corte (Corse), M. Massoni, jugo au même siège, en remplace-
ment de M. Forcioli, décédé. 

CHRONIQUE 

PARIS, 15 SEPTEMBRE. 

Par arrêté en date du 10 septembre, le président du 

Conseil des ministres, chargé du Pouvoir exécutif, a, sur 

la proposition du ministre de l'intérieur, nommé M. Re-

naudon préfet du département du Bas -Rhin. 

Le Moniteur publie aujourd'hui l'arrêté suivant, sur la 

forme de la décoration de la Légion-d'Honneur : 

Le président du Conseil des ministres, chef du pouvoir 
exécutif, 

Considérant que la Légion d'Honneur a été instituée le 19 
mai 1802; 

Considérant qu'il importe d'en mettre la décoration en har-
moii e avec les principes du Gouvernement républicain ; 

Considérant- que l'institution de la Légion d'Honneur est 
soumise aux délibérations de l'Assemblée nationale, qui n'a 
pas encore prononcé ; 

Vu l'urgeiue, 
Arrête : 

Art. P r . La décoration de la Légion-d'Honneur sera provi-
soirement medihée, ainsi qu'il suit : 

La couronne qui surmonte l'étoile sera supprimée. 
Le centre de l'étoile présentera, d'un côté, la tète de Bona-

parte avec celle exergue: Bonaparte, premier consul, 19 mai 
1802, el de l'autre les deux drapeaux qui y sont actuellement 
placés avec ce te exergue: République française, et au centre 
la dévi e honneur et patrie. 

La p aque de grand-officier et de grand- croix por era l'effi 
gie de Bonaparte, avec coite exergue : Bonaparte, premier 
con.-ul ; honneur et pairie. 

An. 2 Le ministre de la justice et le chancelier de la Lé-
gion-d'Honneur sont charges chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1848. 
Le président du Conseil, chargé du Pouvoir exécutif, 

E. CAVAIGNAC 

Le chancelier de la Légion-d'H' nneur, 
Général SUBERVIE. 

Le ministre de la justice, 

MARIE. 

Nous avons rapporté dans la Gazette des Tribunaux 

du 3 septembre, les débats d'une affaire portée devant 

le Tribunal de commerce entre M. Gouache père et MM. 

Ledi u-Rollin, Victor Schœlcher, Léotitre et Vallier qui, 

de leur côté, avaient appelé en garantie M. Gouache fils. 

On se rappelle que M. Gouache père demandait aux qua-

tre défendeurs le paiement d'une somme de 34,000 francs 

qu'il leur avait prêtée pour servir au cautionnement du 

journal la Réforme. 

MM. Ledru-Rollin et consors déclinaient la compéten-

ce du Tribunal de commerce, et subsidiairement ils sou-

tenaient que M. "Gouache fils s'était obligé à faire le 

paiement de cette somme et ils l'avaient appelé en ga-

rantie. 

Le Tribunal, présidé par M. Georges jeune, a aujour-

d'hui vidé son délibéré en ces termes (Plaidans, M" Lan 

et Tournadre, agréés) : 

« Sur le renvoi proposé : 
» Attendu qu'il s'agit, dans la cause, d'un prêt fait dans 

l'intérêt d'une entreprise commerciale, 
» Relient la cause; 
» Au fond, 

» Attendu que le demandeur < si por'eur d'un titre régu-
lier et que les allégations des défendeurs ne sont pas justi-
fiées, 

L«s déboute de l'opposition par eux formée au jugement 
par défaut précédemment rendu contre eux ; 

» Et statuant sur ia demande en garantie formée par Le-
dru-Rollin, Victor Schœlcher, Leoutre et Vallier contre Goua-
che fils, 

» Attendu qu'il résulte des explications des parties et des 
pièces produites que Gouache fils n'a nas garanti aux défen-
deur* la somme par eux empruntée à Gouache père ; 

» Qu'il s'est seulement engagé à faire surseoir aux pour-

suites jusqu'au 1 er octobre 1848, et à payer les frais qui 
pourraient être faits avant cette époque; 

» Par ces motif , 

u Condamne Gouache fils à garantir les défendeurs de la 
condamnation aux dépens prononcée contre eux ; 

» Déclare Ledru-Rollin et consorts non recevables dans le 
surplus de leur demande. » 

— Les débats de l'accusation dirigée contre le capi-

taine Chapou (voir la Gazette des Tribunaux d'hier) ont 

continué aujourd'hui devant le 2 e Conseil de guerre. Après 

l'audition de plusieurs témoins, qui n'ont révélé aucun 

fait nouveau, M. Plée, commissaire du Gouvernement, a 

soutenu l'accusation, qui a été combattue par M* Bac. 

Le Conseil, après une demi heure do délibération, dé-

clare l'accusé non coupable d'avoir pris part à un atten-

tat ayant pour but de renverser le Gouvernement ; mais 

il le reconnaît coupable d'avoir pris sans droit ni motif le 

commandement d'une troupe armée, et pris part à un 
mouvement insurrectionnel étant porteur d'armes appa-

rentes, et, en outre, d'avoir aidé à intercepter les voies 

de communication entre les agens de l'autorité et de la 

force publique. En conséquence, le Conseil, faisant appli-

cation de l'article 9 de la loi du 24 mai 1843, modifié par 

l'article 469, condamne Chapou à la peine de trois années 

d'emprisonnement. 

— Un déplorable événement vient eacore d'ensanglan-

ter la banlieue de Paris, par suite d'une collision entre 

militaires'{et ouvriers. Avant-hier, à une heure avancée, un 
ouvrier de la commune d'Alfort, qui revenait de Paris avec 

sa femme, longeait le mur d'enceinte du bois de Vincen-

nes, un peu au delà de Saint-Mandé, lorsqu'ils furent 

grossièrement apostrophés par deux soldats d'infanterie 

de ligne, qui venaient en sens inverse. L'ouvrier, sans 

répondre, se contenta d'abord d'allonger le pas, aban-

donnant le côté delà route qu'il occupait; mais un des 

soldats lui barra le passage, tandis que l'autre se per-

mettait quelques familiarités avec sa femme. Il y eut alors 

une collision sans gravité après laquelle les deux soldats 

s'éloignèrent; mais à peine furent-ils à quelques pas que 

l'ouvrier les appela lâches, et, s'armant de cailloux dispo-

sés pour le ferrement de la route, les leur lança de toute 
la vigueur de son bras. 

Le reste de cette scène n'est pas bien connu, car la 

femme voyant un des soldats menacer son mari de faire 

feu sur lui, aurait pris la fuite. Presqu'au même instant 

l'explosion de l'arme répandait l'alarme dans le voisinage, 

et lorsque l'on accourait au bruit, on ne trouvait plus que 

le cadavre de l'ouvrier gisant dans son sang, tandis qu'au 

loin on voyait fuir les deux soldats à travers champs. 

Ces deux militaires, qui ont été arrêtés presque immé-

diatement, appartiennent au camp de Grenelle. Celui qui 

a commis le meurtre avait été envoyé le malin comme 

planton au camp de Saint-Maur. C'est en revenant, et 

après s'être enivré avec un camarade, que ce malheureux 

a engagé la fatale collision qui devait avoir un dénoû-
ment si cruel. 

La justice militaire est saisie. 

Des groupes nombreux, mais inoffensifs, stationnent 

ce soir sur presque toute l'étendue des boulevards. Par-

tout où la lumière du gaz a assez d'intensité pour permet-

tre la lecture de nouveaux placards qui viennent d'être 

affichés, des rassemblemens se forment au milieu des-

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 14 septf mbre. — On nous écrit 

de Dublin que lord John Russell, qui n'avait pas encore 

quitté l'Irlande, est assigné comme témoin à la requête de 

M. Smith O'Brien. Le procès de M. O'Brien et de ses co-

accusés commence devant le grand jury de Clonmel le 21 

de ce mois; mais le prem er ministre ne pourra faire sa 

déposition devant la commission spéciale que le 28, at-

tendu qu'un intervalle de huit jours devra s'écouler entre 

la mise en accusalian et l'ouverture des débats. 

M. Doheny, l'un des chefs les plus ardens de la confé-

dération irlandaise, et pour l'arrestation duquel une ré-

compense de 300 livres sterling était promise, vient de se 

constituer volontairement prisonnier. Il doit déposer 

comme témoin de la couronne dans le procès de ses an-

ciens associés, et s'assurer ainsi l'exemption de toute 

peine. Les jour naux irlandais font remarquer que par son 

exagération même, M. Doheny s'était déjà rendu sus-
pect. 

— POLOGNE (Varsovie), 8 septembre. — Depuis quel-

ques jours le«e.uvertiement a fait cesser les rigueurs que 

l'on exerçait chez nous envers les prisonniers politiques. 

Non-seulement la police les fait traiter avec la plus 

grande douceur, mais beaucoup d'entre ces détenus qui 

se trouvaient dans les casemates de la citadelle de Varso-

vie ont été mis en liberté, et on leur a déclaré que tou-

tes les accusations portées contre eux ont été suppri-
mées par ordre de l'empereur Nicolas. 

Les lettres de Cracovie du 6 du courant annoncent que 

environ vingt de ces prisonniers relaxés sont déjà arri-

vés dans le sein de leurs familles, qui demeurent sur les 
frontières de la Gallicie autrichienne. 

PI usieurs branches spéciales de l'industrie , le com-
merce, la banque immobilière, plusieurs clubs, et enfin tous 
les gens qui souffrent de la crise ministérielle et commerciale 
s'unissent pour porter à l'élection M. E. Blanc, entrepreneur 
de roulage. Dans l'intérêt de la société en général on le re-
commande à tous les électeurs. 

?ï©v?r*e «** Pari* <tu 15 Septembre 1848. 

Le 3 o|o a débuté à 45 25 (dernier cours d'hier), et a 



M1R GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 16 SEPTEMBRE 1848 

baissé graduellement jusqu'à 44. Fin courant, il abaissé 

de 45 à 44. 

Le 5 0[0, resté b
;
cr à 70 50, a débuté à 70, a fait au 

plus haut 70 25, puis a baissé et reste au plus bas à 68 

50. Fia courant, il a baisséde 70à 68 50 et reste à 68 75. 

Les primes fin septembre ont varié dont 1 de 70 50 à 

69 75, et dont 50 de 71 50 à 70 50. 

L'emprunt 1848 a di buté à 7i 50 (cours de fermeture 

d'hier), et plus haut c uirs d'aujourd'hui, et reste au plus 

bas à 71 50. Fin courant, il a fait 71 25, mais reste à 

71 50. 

Les actions de la Banque .'dont la situation a paru ce 

matin) ont baissé de 1645 à îO'îô. 

L'Orléans a baissé de 662 50 (cours de clôture d'hier) 

à 660. 

Le Nord a baissé de 380 (1" cours) à 376 25, cours de 

clôture. Au 15 courant, il a varié dans leswiêmes limites. 

On a négocié des rive gauche à 101 25, des Rouen à 

430, des Havre à 195, des Marsedle de 203 75 à 202 50, 

des Bàle à 85, des Centre de 255 à 252 50, des Bordeaux 

à 385, des Strasbourg de 347 50 à 346 25, des Nantes à 

326 25, et des Lyon de 366 25 à 363 75 (dernier cours). 

On a aussi l'ait"au comptant des bons du Trésor à 21, 

des ducats de Naples à 78 50, du 5 0\Q belge 1840 à 79, 

du 4 lr2 OpO belge à 72 1|2, du 3 OpO 1841 espagnol à 

24, des obligations du Piémont à 800, de l'Orléans (nou-

velle émission 1848) à 775, et, enfin, des actions de la 

Vieille-?.; mtagne à 2275. 

&V OCMPTAKT. 

Cinq o/o, jouis» du 25 mari. 

Quatrel/20 0,j. du 22 mari. 

Quatre o/Ojouisa.du 22 mars. 

Trois 0 0, jouiss. du 22 déc. . 

Trois e/oemp. i847,j.22déc. 

Bons du Trésor 

Actions de la Banque ....... . 

Renie de la Ville 

Obligations de la Ville 

Caisse hypothécaire 

Caisse A Gouin, looof 
Zinc Vieille-Montagne 

Rente de Naples 

— Récépissés de Rothschild. 

68 50 5 0/9 de l'Etat romsin — 

 1 ;£spagne, delto activa — 

 u-"
,
"

e
 •"aérée sans intérêt! . . . — 

44 — Dette passive. — 

71 50 .3 0/O,jouiss. de juillet 1147.. 24 

21 — 'Belgique. Emp. U31 — 

1635 —| — — 1840 19 

— — 1842 — 

— 3 0/0 — 

— Banque 1135 — 

Emprunt d'Haïti — 

Emprunt de Piémont 890 

jLots d'Autriche - — 

78 50 '5 0/0 autrichien — 

QHEMÏÎÏS OS FER COTÉS AU PARQUET 

Sier. ;Au)ourd 
iU COMPTANT^) 

«aint-Germain I 

Versailles r. droite. 

— rive gauche. ! 

paris à Orléans j 
paris à Rouen t 

Ri uen au Havre.. 

Marseille a Avig.. . 

Slrasb. à Bàle 

Orléans à Vierzon. 

Boulog. à Amiens. 

Orl. à Bordeaux.. . 

Chemin du Nord . . 

Monter, à Troyes.. 

3'2l) — ! 

!18 75 

190 — 

662 50 

432 50 

195 — 

202 50 

85 — 

252 50 

385 — 

380 — 

AU COMPTANT. 

Paris i Lyon 

{
Paris à Strasbourg. 

101 2j'Toitrs à Nantes— 

66 i — Bordeaux à Cette.. 

4 J 0 — Lyon à Avignon. .. 

195 — Montpellier àCette. 
202 50 Pamp. à Hazebr. . . 

85 — Dieppe à Fécamp.. 

252 50 Bord, à la Teste... 

 Paris à Sceau 

385 — Anvers à Gand. . .. 

376 25 Graud'Combe 

■inr. lAulourd 

365 — 

346 251 

363 75 

346 25 

326 25 

FIN COURAKT. 
j Prècéd. 1 
I clôture. 

. t 70 25 S o/o courant 

3 o/o, emprunt 1847, fin courant. .... j — 

3 0/0, On courant ; 45 

Napies, fin courant i — 
5o/0 belge ] — 

3 0/0 belge i 

Plus Pl'JI Dernier 

haut. bai. cours. 

70 — "~68 50 ~~68 15 

45 — 44- 44-

— 

— La comtesse de Sennecey esl décidément un grand suc-

cès Le Gymnase a ouvert glorieusemenr la campagne d'hiver 

en supprimant dès la 1" représentation de la pièce tous les 

billets de faveur, et rétablissant, à dater de lundi 18 courant, 

le prix des places tel qu'il était avant février. Ce soir la 6' re-

présentation. 

— Variété-. Rentrée de Bouffé. Le Muet d'Ingouville, par 

Bouffé, Laba, Ch. Perey et M
11

» Page. On finira par Candide. 

— Demain dimanche 17 septembre, à trois heures de l'a-

près-midi, premier grand festival de jour au Jardin d'Hiver, 

avec orchestre, fanfares, .<-olistes, chanteurs et intermèdes co-

miques. Ou y entendra MM. Ponchard, Géraldy, Léon Lecieux, 

Forestier, Iwens, Garry, M
me

» Iwens-d'Hennin, Lefebure-Wé-

ly, NoroV, et pour la première fois M 

los de c .met à piston de la Muette et d„ n
o

C0u« <U
n
, , 

chestre sera dirige par M. Fessy, et 1« fcïï?* «* 
Sax par M. Guerin.

 8 Ia
mare

s
 d'in L\>

r 

A deux heures, promenade dans le JarH;„ ^«tts 

fares et des cascades. A trois heures
 cra

 '?
 8u

 "mit *. 

des comiques par M. Sainte-Fov et rl'aml
 COnc

ert i ^V 
peintre, \oJê, Levassor, Klein! Œ 
par Neuvide. Le prix d'entrée ne'seVa J^a"

8ei . C*' 
ser d'avance au Ménestrel, 2 bis mov gmenté 
réservées et les billets de famille. '

 Vlvie
"ne, ^««V 

- La magnifique expérience aérostatique a 
Green sera renouvelée dimanche à >'"•- - u 

spectacle le p] 
mposant qui se puisse voir i 

aérostat a son départ fait naître une telle émJ* ™
u
niw

t 

mille spectateurs qui l'entourent gardent ,?„ ,
n

 1 «e ll> 
ce. Il s agit en effet là de quatre voyageurs m,** '8ie

Ux S
°,

S
H 

les airs, confiant leur vie à quelques mètres i
 a,l(W

n

 v 

moins l'assurance calme et froide de sirf
 S0le

-

lorsqu'on se rappelle qu'il en est à sa 19g«
 a

6en ra
ssu

P
r'1~ 

quelque raison de penser qu'il arrivera à ' 

— Avant l'expérience de sir Green, rilinr,
0

i 

ravissans exercices. Le peloton féminin des 0 j
me dr,n

n
e

 • 

exécute avec beaucoup de grâce tous les exerciV
 de

 *W 

rousel militaire, el les mys'ères d'attitudes du ci 

leil, préoccupent l'esprit autant qu'ils charment i
 du

 i£ 

bon -pot'00 

irme,lt
 1* yeux. 

Ve»4.cs immobilières. 

AUDIENCE SES CRIEES. 

IMMEUBLES À ORSAY. 
Tersailtes 

(Seine-el-Oise) 

Etude de M' AUBKV, avoué à Versailles, me de la Ca-

thédrale, 2. — Vente sur saisie immobilière, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de première instance 

Béant à Versailles, au Palais-de-Justiee, place des Tribu-

naux, le jeudi 5 octobre 1848, heure de midi, 

En sept lots, 
De 1° une Maison et dépendances, sises en la commune 

d'Orsay, canton de Palaise-m, arrondissement de Ver-

sailles 'Seine-el-Oise). 

Mise à prix : 300 fr. 

2» Une grande Propriété sise au hameau des Riômes, 

communes et terroir de Bures, canton de Palaiseau. 

Mise à iris: 3,000 fr. 

3° Et de six Pièces de terre et bois, situées terroirs de 

Bures et d'Orsay, même canton, sur diverses mises à prix. 

S'adresser pour les renseignemens, à Versailles : 

1° A M» Aubry, avoué poursuivant, rue de la Cathé-

drale, 2; 

* 2° A M e Laumaillier, avoué co-poursuivant , rue des 

Réservoirs, 11. (8351) 

CHABSj3B.ES ET ÉTUDES EE NOTAIRES. 

Pa- FORMULES DE MÉDICÀIERS 
Etude de M" DKKITX, notaire à Paris, 7, rue Louis-le-

Grand. — Adjudication définitive sur une seule publi-

cation, le jeudi 28 septembre 1818, à midi, en l'étude et 

par le ministère de M* Dreux, notaire, 

1° Des Formules d'un Flixir purgatif, d'un Sirop gastri-

que et d'une Poudre végétale purgative ; 

2° Des cachets, griffes et étiquettes, etc., relatifs aux-

dits médicamens. 

Le tout dépendant de la succession de M. Chaumon not, 

en son vivant docteur en médecine. 

Mise à prix : -iOO fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M e Dreux, notaire, dépositaire du cahier des 

charges; 

2° A M» René Guérin, avoué, rue d'Alger, 9 ; 

3° A la fabriqua de savon, cité de l'Etoile, 24, s 

Thèmes. ' (8352) 

SJesi noîaBjrciises eî «Sïverses 

MALADIES DES DENTS , 
LEURS CAUSES , LEUR TRAITEMENT. — EMBAUMEMENT 

DES DE.NTS. —• NOUVELLE MÉTHODE CONSERVA 

TRICE. 

Comme toutes. les parties de notre organisme, 

de quelque nature qu'elles soient, les dents sont 

sujettes à une foule de maladies. On cite parmi 

es principales la consomption des racines, l'exos-

lose des dents, la décomposition de l'émail, l'usure 

des dents, l'entamure, la [raclure, l'érosion, l'atro-

phie, l'inflammation de ta membrane alvèo-den-

taire, la carie, etc. Les causes ordinaires et les 

plus fréquentes de ces maladies sont : 

Les affections rhumatismales el goutteuses; 

Le scorbut, lorsqu'il détruit la cohésion des 

gencives et affecte la membrane alvéo-dentaire ; 

Les maladies nerveuses; 

Les accidens qui proviennent des préparations 

mercur^elles ; les ravages qu'exercent sur l'écono-

mie les malaiies syphilitiques et autres affections 

plus ou moins dangereuses; 

La grossesse, l'allaitement, l'usage habituel 

d'une nourriture qui passe rapidement à l'acidité, 

telle que le laitage, le chocolat, les pâtisseries et 

les substances sucrées ; 

L'influence délétère du tabac, la pression que 

les dents exercent l'une sur l'autre ; 

Le cidre dont on fait usage en Normandie ; 

Enfin l'usage interne des acides, soit qu'on les 

emploie comme boissons, comme assaisonnemens, 

comme médicamens ou comme dentifrices. 

Pour combattre ces funestes affections, il est de 

la plus haute importance de recourir immédiate-

ment à l'emploi de moyens généraux et locaux 

destinés à agir sur l'organisme en général et les 

organes dentaires en particulier. — Diversement 

combinés el modifiés , .suivant la nature et la 

cause de la ir alaclie, les premiers sont du ressort 

de la médecine appropriée aux organes dentaires ; 

les seconds concernent princi. alement le dentiste. 

Quels qu'ils soient, ces derniers doivent diffé-

rer nutant que les maladies desquelles dépendent 

les douleurs dentaires, souvent différentes entr. 

elles. Leur action doit se réduire : 1° à calmer 

l'inflammation dont la pulpe oculaire est le siège; 

2° à éteindre la sensibilité de la denl; 3° enfin à 

la soustraire à l'action de l'air, des alimens e. de 

tout s les substances irritantes. Ce sont ces consi-

dérations puissantes qui m'ont guidé dans la dé-

couverte d'un nouveau procédé d'embaumement. 

Le succès vraiment extraordinaire obtenu par cette 

méthode conservatrice, aussi simple qu'exempte 

d'incoiivéniens et de dangeis, n'atteste qie tiop 

.-a supériorité sur tous les moyens connus. 

GEORGES FATTET, 

Professeur de prothèse dentaire, inventeur 

des dents arlificuilhe^â r^^^ 
vo.s, etc. , r t auteur de plusie

ur
°,

Cl,eis
. Pi 

imponans sur l'art du denti,,!, °
U
>i 

do3, RUE SAIXT-IIOXORÉ 

SOCIÉTÉ DES BOUGIES 
es actionnaires sont prévenus M VI. 

semblée générale ex'raordinaire 

octobre, a sept heures et demie duTo'ir 
social, rue Rochechouart, 10. 

Pour être admis aux assemblées « 

faut, aux termes des statuts, être nrf,?,J-
rale3

' il 

effectuer le dépÇ g
1
? * 

caisse de lasôcifcu )°
u
" 

un récépissé qui servira de carte d 'en,./.' 

dix actions, et en 

vanl ta réunion, à la 

1 entrée. 

MINES DES TOUCHES ̂  
MM. les acionnaires des Mines des T i2 

sont prévenus que l'assemblés annule l 

août n'ayant pas réuni le nombre d'à t;
 16 

voulu par l'article 27 des statuts, ladiù>T'"* 
blée esl renvoyée au 3 octobre prochain ^ 

heures du soir, à l'Agence générale,
 t

J yj
l 

deau, 22. 

E.es AWUrOJtfCKS, lliJCiiAllBS et AVIS M VERS à insérer <l®»s la GAZETTE ®ES TRIBtJMAUlL, «ont reçus au RUREAIJ »ll JOORvu 

et à la €©MLPA€1ME GEMÈRAM RASDIOïVCES , place «le la Hoiarse, 8 (Société 15IGOT et €'). 

TARIF DES ANNONCES 
( ÏAR8F P AÏS SLA COU» B'APPEIJ DB PARIS. ) 

Annonces pariieMies l'eîttlivea auae Ventes dont te» Annonces jmlicinives auront 
été faites anns ta «AKEXTB ©ES TRIBUNAUX i 

1 fr. la grande ligne pour une fois. 

» 75 c. — pour deux fois et au-dessus. 

Annonces partielles isolées. 
1 fr. 25 c. la grande ligne pour une fois. 
1 » — pour deux et trois fois. 
» 75 — pour quatre fois et au-dessus. 

:CHES ET ANGLAISES DE LIBRAXBXE ET WD 
D'une à quatre Annonces en un mois » fr. 50 c. la ligne. 

De cinq à neuf — — . . » 40 — 

Dix Annonces et plus — ou une seule au-dessus de 150 lignes » 30 — 

Annonces relative* aux Société» commerciales, aux 'Ventes judiciaires, et Imn Annonces légales faites en exécution du décret 
et toutes celles de IMIfl. les Officiera ministériels, doivent être remises exclusivement au Rureau de la «AZSETTK DKS TmnuwAirx. 

RECLAMES 1 FR, al 
FAITS DIVERS. - 2 FR. SI 

! C. IA m 

I C, D". 
dit S 

Convocation»* «l'actionnaire». 

Compagnie du Canal des Alpines. 

3iiî. les actionnaires de la société en nom collectif et 

en commandite connue sous la rai-on sociale nathbone, 

Ewart, Hall et C% et sous le litre de Compagnie du Canal 

des 'Alpines, sont convoqué» en assemblée générale extra-

ordinaire pour le 9 octobre 1848, une heure après midi, à 

Manchester, l'alatînc-lloU I, à l'effet de délibérer sur des 

modifications à l'aire aux statuts (le la société. (IlS'J 

Carrosserie de l'Stoile. 

Une assemblée générale des actionnaires de ia société 

F. MALEN et C* est convoquée extraordinairement au 

domicile social, avenue de St-Cloud, 47, à Passy (Seine), 

pour le vendredi 29 septembre courant, à dix heures très 

précises du matin, par M. Aumont, l'un des membres du 

conseil de surveillance, à l'effet de signaler à ladite as-

semblée des faits de la plus haute importance concernant 

la gérance, et pour prendre toutes les mesures qui seront 

nécessaires à l'occasion de ces laits et afin d'en empêcher 

le retour, et en outre pour délibérer sur tous autres objets 

qui se rapporteraient à ladite gérance et prendre toutes 

délibérations a ce sujet. 

MJ1. les actionnaires devront se conformer aux disposi-

tions de l'acte de.so iété concernant les assemblées géné-
rales. 

Signé : AUMONT. (1188) 

Avis divers. 

MM. les actionnaires de la Société des Hauts-Four-

»eaux du 2Sord sont prévenus que le premier semestre 

d'intérêts de l'année courante sera payé à partir du 25 
septembre présent mois : 

A Paris, chez M. BÎANGHI, représentant de la société, 
rue Richer, 58, de onze à trois heures ; 

A Valenciennes, chez MM. Emile LEFEBVRE et C", 

banquiers. (1180) 

Chemin de fer de Strasbourg- à Sàle. — Le con-

seil d aSminîslràtîon de la Compagnie a l'honneur d'in-

former le public que le paiement du coupon d'intérêt sur 

les obligations de l'emprunt, aura lieu à partir du lundi 

2 octobre prochain* au stfge social, place de ia Bourse, 

C, de dix h deux heures. 

SOCIÉTÉ DES PROPRIÉTAIRES RÉUNIS 

POUE Là LÛGATI?€M 
Des Propriétés, Usines, Appartemens, Magasins, 

Maisons de Campagne, etc. 

ADMINISTRATION, RUE DE L'ÉCHIQUIER, 8, 

Tous les propriétaires sont pries d'envoyer franco la 

désignation de leurs locaux vacans, avec le prix de lo-
cation. 

Tout locataire cherchant un local peut s'adresser à 

l'aimînistraliqn , qui lui donne gratuitement tous les 

renseigheriièhsi 

Ecrire franco, pour plus amples détails, à M. Not, 

directeur. 

Gestions de propriétés, ventes de maisons et de loi» , 

de commerce. (1120) 

SAVON-PONCE 
POUR BLANCHIR ET ADOUCIR LES 

Mains. 
K Entrepôt gén., r. J.-J.-Rousseau , 5 .y 

«<« pnl»l$ea«o» MgSIi «M Acte» de Société est onïigateis-e »
 f

>o«r Caa»é« 1S49, dan» les PeUtes-Afilcne» , 1» «azette de» TrtlnmaM et 7* SSrolê. 

SOCIETES. 

EluJe de M« Vicior DILLMS, avocat 

agréé, rue .Neuve Saint-Marc, 4, i 
Paris. 

D'ua acte sous signatures privées, 

en date * l'aris du ••'septembre i84S, 

enregistré ; 

' lait double eutre M. Samuel DlXa-

«jr.CTAZ, fabricant de produits chimi-

ques, demeurant à Vaugirard : c* 31. 

Alphoosft FOUaCADI;, négociant, de 

rceuraaL au même lieu : 

11 appert : 

Que L société formée entre los sus-

nommés par acte pssse devant M« Bou 

Daire, notaire à l'aris, le n avril 1 833, 

enregistré et publié, pour 1 exploitai i >i> 
d'une fabrique d'acide suitunque, d'a-

cide stè n ique, el des produits qui en 

déboutent, r tant arrivée à son lenn. 

la 30 juin lie ce be année, est prorogée 

jusqu'au ïo juin 18SS, c'est-à-dire 4e 

cinq ànnéné. 

Pour extrait. V. DlLiits. agréé. 

(9591)) 

ment aux deux associés. 

Paris, le 2 septembre 1848. 

Pour exirait. Bon LAÏ et BEKTIIÉ, 

(HA; 

D'un acte sous seing privé, en date 

du 1»' septenibre courant, enregistre 

le 'i du même mois, folio 60, verso, 

casos 1 et ïj par Dussang, qui a reçu 

5 fr. 60 e. eé '.me compris ; 

Il appert : 

Qu'utle soi i.Mé a formée entre le 

sieur Jean-Charles HOl'LAY, demeu 

ratit à Paris, rue S-inl-Jàcqùes. 122, e 

Jeau-Mjrie BERTHK, dem. urant auss 

à Paris, rue du 5! tr. lié-Neuf 13, ettous 

ceux qui preieiron! den Èèltàrà pou 

l'evtlo.laliou d'une imprimerie tjpo 

graphique et Uibographijuc, i raidi 

c'uu eooveau procédé .l'impression en 

couleur t, pour lequel l.< sieur Boul*) 

aunlir vc. Late.e soc é é colleclivi 

àl'egaid des sieurs Boutay ei Barthe 

gérons, el t à comm indue a l'éga:d d.-> 

aunes . oc cidres. 

Le eapnal est fixé à 300,i 00 franc s, 

divisé en trois mille aciious de 1 80 lit 

chacune, dont un quart s. i.ttm-nl exi-

gible en souscrivant, cl les trois auir. 

quan* I mesure des besoins de la so 

ce-..". 1. 1 «oeié'é sera constituée aussi 

toit d ;e seize ceins actions auront êie 

s usç'il. s. La durée de la société sera 

de qui -1/.e aniiéci: 

L raiMM) sociale sera BOULAT, BEIt 

THR * 1 1> 
La signature apparlienl concurrçjn-

D'un acte sous seing privé, en date 

du 5 septembre 1 8 la, enregistré à Pa-

ris le 1 2 du même mois ; 

Il appert que: 

MM. Pierre - Honoré PERRAv, de-

meurant à Paris, rue Sainl-Utnis, 7; 

Charles MHUTUniËK, rued'Arcole, 13; 

François-Hubert MICHEL, rueVieille-

du-T'émple, 26 et 28 , Frauçois-Malliieu 

RliNOUST, rue du Haut-Moulin, 8; Eu-

gène CATEIGXE, rue des Lavandiéres-

Saihto- Opportune, 2; Frédéric RO-

BEItr, rus du Cœur-Vo'ani, 3 ; Ame-

dé- Ange-Ernest BEAUMOXT, rue de 

la Charbonnerie, à La Chapelle ; Eu-

gène GU1TTON, impasse Saint-Fanon; 

Ar ène UESCHAMPS, rue des Poisson-

niers, 31 , à La Chapelle; François 

ITTIG.me Chanoinesse, 17; Jean RI 

MEL, rue dus Canettes, 7 et 9 ; Jules-

Coastsnl ESXAULT, place Sainle-Op-

por une, 4 ; Alexandre MOliEAU, IJJH 

le l'Ecole, 10 ; Jules PLANE r, rue SI 

Chrislophe, 10 ; Elienne SIMON, place 

llauhert, t ; Jean COUPENNE, coilr 

Sailli-Benoit, 21 ; François-Toussaint 

PIiXÇONNEAU , rue des Coionnes, 5 

Jean Baptiste BROUTY, rue de la Ver-

rerie, 12; BeBoti PELVUI R, rue St-

Msgloire, 3 ; Nicolas PEI'.CY, rue de la 

Tomh Issuire, 4; Jacques JAY, rue 

de la Glacièré, 3 ; Bernard RIBET1ES, 

rue NVuve-Sjint-Médard , II"; Déni 

BLANC , rue de Constantine, 33 ; Jean 

I.Al'NAY, rue de la Verrerie, a ; Jean 

KEiiTZ, avenue du Maine, 3; 

Ont lormé une société en nom col 

leetif, dont le but asl de vendre ton 

les produits confectionnés uniquement 

pir eux. 

Sa du'ée est de dix années, qui ont 

commencé- le 5 septembre courant et 

uniront le I e ' septembre 1858. 

La raison sociale est l'Union, société 

d'ouvriers tailleurs. 

S su siegeosl eiabli rue du Faubourg-

St-Uenis, 29. 

Le capital social se compose de 

20,000 f ., qui seront versés dans II 

c urant d-: trois mois. 

La gestion el l'administration appar-

tiennent au conseil d'administration 

composé de sept membres ; la signa'u 

re sociale appui th ni aux deux yérans 

qui sont piesent nenl MM. P ERRA Y 

et MONTURIER ; la signature socia-

le ne pourra èlre employée que pour 

les actes d'administration ; toute si-

gnature ou endos de billets quand 

bien même ils auraient trait aux atîai-

les de la so"ièté, n'obligera que l'asso-

cié qui l'aura souscrit ou endossé, et 

n'engagera en rien la société, toutes 

les alfaires devant être faites expressé-

ment au co.nplant. Il en est de même 

'e toute dette ou obligation souscrite 

soit antérieurement, soit postérieure-

ment à la formatioudelasouéte; chacun 

dei membres reste chargé ind v.duclie-

meiit de ses affaires personnelles sans 

que la société puisse jamais être re-

cherchée ni inquiétée à cel égard. 

Pour extrait. 

Approuvé l'écrilure ci-dessus, 

PEHRAY. 

Approuvé récriture ci-dessus, 

Ch. MoNTcmiiR. 

(9589} 

D'un sete sous seings privés, fait à 

Paris en autant d'originaux qu'il y a 

de parties intéressées, le s septembre 

1848, enregistré; 

Ii appert : 

Qu'entre les commanditait es y dé-

nommés, el M. Pascai-Mirius-Edouard 

DES GUIS, ancien fabricant el rafli 

neur de sucre, demeurant à Paris, rue 

du Coijsee. 2, partie commanditée, il 

a été formé une société en roniman-

dite ayant pour objet la propriété la 

jouissance et l'exploitation en France 

e! à l'étranger, s'il y a lieu, du brevet 

l'invention ebtenu par M. des Gui 1 

susnomn.é, pour un système d'evapo. 

ration des liquides, applicable specia 

lement à la fabrication du su.-re, el 

généralement à toutes espèces de ma-

tières sucrées ou cristal iisables, le 

février derner, pour quinze années, 

partir du 22 décembre 1847, et de tous 

ies brevets d'.idililions , changemens 

ou perfeciionneni- ns faits ou .4 faire 

et obtenir en France ou à l'étranger, 

atqui se rattacheraient direciemeut ou 

indirectement au système qui fait l'ob-
jet dudit brevet. 

L'exploitation aura lieu par la vente 

et concession qui sera faite aux indus-

tries et autres particuliers du droit 

pour ci acun d'eux- .l'exploiter les t ro 

ce lés décrits dans le brevel, les addi-

tions, changemens ou perfeetionne-

mens eu Fiance ou i l'étranger. 

' La durée de la société sera de qua-

torze ans un mois consécutifs, à partir 

du 22 novembre 1848 jusqu'au 22 dé-
cembre 1862. 

La raison et la signature sociales 

seiont K. DES GUIS et C°. La signature 

appartiendra à M. II. des Guis, lequel ne 

pourra se servir de la signature so-

ciale que pour les besoins de la sotié-

", à peine de nullité des engagemens. 

Le siège de la société est fixé à Pa-

ris, rue du Dragon, n. 13, provisoire-
ment. 

M. E. des Guis apporte à la société 

ia propriété et la jouissance de son 

brevet, el tous les changemens, addi-

tions ou perfectionnemens qu'il pour-

rait y appprter, à la charge par la so-

ciété d'en payer les droits dus en 

France où à i'etranger, sauf ce qui esl 

dit en l'acte. 

11 apporte en outre son industrie per-

sonnelle, ses relations et fera lesven 

tes ou concessions. 

Il administrera et gérera. 

Les commanditaires seronl tenus d( 

réaliser en ladite qualité 1 ,400 francs 

en divers termes, dont 900 francs d'ici 

au 22 décembre au plus tard L'épo 

qu' de l'exigibilité du surplus sera ul 

térieurenienidèler minée. 

Pour extrt it. 

E. BES Gris. (9592) 

SYNDICATS. 

MM. les créanciers du sieur LEFEU-

VE ainé (Pierre-François -Auguste), li-

monadier , faubourg Saint - Martin , 

n. 45, sont invités à se rendre, le 20 

septembre à 9 heures 1(2 très pré-

cises, au palais du Tribunal de com-

merce, salle des assemblées des créan-

ciers, et â se trouver à l'assemblée 

dans laquelle le juge-commissaire doit 

'es consulter, lant sur ta composition 

de l'état des créanciers présumés que 

sur la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets oud'endos-

semens n'étant pas connus sont priés 

de remettre au greffe leurs adresses, 

alin d'être convoqués pour les assem-

blèts subséquentes ! N» u du gr.]; 

IMIPUL m 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 184S). 

•Jiig"înent du Tribunal de commerce 

delà Seine,sêantàParis du lï septem-

bre 1818, lequel, en exécution do l'ar-

ticle i" du décret du 22 aoilt 1848, e 

vu la déclaration [aile au greffe, dé 

clare en état de ce saiion de paiemens 

les sieurs DECOSTER et c, mérani 

ciens, le situr Pierre-André Décos 

ter, gérant, rue Stanislas, n. 9- fixe 

provisoirement à la date du 31 mars 

1818 ladite cessation; ordonne que si 

bit n'a èiè, les scellés seront apposés 

4 leur domicile el partout où besoii 

sera, couronnement aux articles 451 

et 458 du Code de commerce; nommi 

M. Lucy sédillot, membre du Tribunal 

commissaire à la liquidation judiciaire 

et pour syndic provisoire M. Boulet 

passage Baulnier, 13 |N" 16 du gr.]. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

lugetnens du Tribunal de commerce 
4e Pari», du 14 SEPTEMBRE 1848. quldé-
clarenl la faillite ouverte e) en fixent 

orovhoirement l'ouverture audit jour . 

Des sieurs ROGER et C», nég. en 

nouveautés, le sieur Eagène-Hippolyle 

Bogerlauten son nom personnel que 

comme gérant, demturaat au siège, 

rue Royale-St-Martin, 26 el 28, nomme 

M. Odier juge-commissaire, et M. Bau-

douin, rue d'Argenteuil, 36, syndic 

provisoire [K» 819S du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont incités à se rendre, au Tribunal 

Je commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ARMAGNAC (Ctaude), tail-

leur, rue de l'Arbre Sec, 13, le 22 sep-

tembre à 3 heures [S* 6452 du gr.]; 

Du sieur COURROUX (Alexis), md do 

vins, rue des Bures, 2, le 21 seolem-

bre à 3 heures [ïi° 8475 du gr.]; 

DedameDKLOY (Marie-Louise Ga-

jon, épouse du sieur Deloy), merciè-

re, rue Neuve-des Petits- Champs, 91, 

le 21 septaœbre à 3 heures [«• 8489 
du gr.]; 

Du sieur l.EFEBURE 'Edouard 1 , loueur 

de voitures, rue Basse-du-Rempart, 24, 

le 22 septembre à 12 hsures 112 [N« 

8474 du gr.]j 

Du sieur NIGAUD dit VENDOME 

(Charles), vernisseur.rue d* Nemours, 

3, le 21 septembre à 12 li#ur< s[N»84i)i 

du gr.]; 

Des sieur et dame QUËREY, limona-

diers, rue St-Denis, 14, le 22 septem-

bre à 9 heures [N° 8483 dugr.j; 

Du sieur BAUDOUIN (Gabriel-Guil-

laume
-
, f ib de chapeaux, rue Ram-

liuleau, il le 22 septembre à 3 heures 

[N° 8449 du gr.]; 

Du sieur DIEFFENBACHER (Jean-

Georges), fab. de pianos, rdeSi-Sébas-

lien,38, le 2ï septembre à 3 heurts [N° 

84»0dugr.]; . 

Pour assister h l'assemblée dans la-

clle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 

endossemens de ces faillites n'étant pas 

connus, sont priés de remeure au greffe 

leurs adresses, afin d'être convoqués 

pour les assemblées subséquentes. 

V ÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieurs TRIAT, DALLY etC' (Hip-

polyte et Nicolas), Gymnase central de 

Paris, allée des Veuves, 36, le 22 sep-

tembre à 11 heures [N» 7581 du gr.]; 

Des sieur CLEMENT et sœar, mils de 

nouveautés, à Foiiteiiay-sous-Uois, le 

22 septembre à 3 heures [M' 8331 du 
gr. J; 

Du sieur PAURELLE aîné (Clément), 

fab. de pianos, ruo de la Verrerie, 3'. 

bis, le 21 septembre à 3 heurts [N
1 

»413 du gr.]; 

Du sieur ANTIN (Jacques-Dc nis-Ca 

liste), corroyeur, rueOuincampoix, as, 

1e 2ï septembre à 9 heures [S' 8;>8i du 

gr -1; 

Du sieur HAIS! 'Josué', tailleur 

bout Bonne-Nouvelle, 19, 1 1 j Rouen 

le 22 septembre à 9 lierres [K" 8J7' 

du gr.]; 

i-'our être procédé, sous la présidence 

de 31. le juge-commissaire , aux i 'érifi. 

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les eréan 

ciers convoqués pour les vérification 

el affirmation do leurs créances remet-

tant préalablement leurs titres à MM 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs BRUNET et C», fab. de 

meubles, rue des Fossés- du-Temple 

6, le 20 septembre à 11 heures [Bl« 72»4 

Enregistré à ¥,t$\*, lu 

H?W «u intne du c«ntiiuu»
v 

iSeptembre 1848, ¥. 

du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

fonnation du concordai, ou, s 'il y a 

(uu, s 'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits dt la 

gestion (juz sur l utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA , il ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. le» créanciers composant l'u-

niéude fi faillile du sieur FÉHY (Fran-

çois;, tailleur, r. de Sèvres, 6, sont invi-

tés a se rendre, te 21 septembre a 10 

heurts 1)2, au p i3is du Tribnnal 

de commerce , saile dee assemblées 

des faillites, pour, conformément à 

'art. 537 de la loi du 28 mai 1838, en-

tendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre, le 

clore el l'arrêter; leur donner décharge 

de leurs fonctions el donner leur avi» 

sur l'excusabilité du failli [N° 4349 du 

gr.]. 

MM. les créanciers composant l'u-

nion ip la faillite du sieur LOYASSE 

- Claude), entre prem ur de baiimens 

rue de la Yieille-lioucleric, 7, sont in-

vités â se rendre, le 21 septembre 

à 3 h. précises, palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 

faitiiies, pour, conformément à Par 

ticle 537 do la loi du 28 mai 1838, 

entendre le compte définitif qui sera 

tendu par les syudies, le débattre, le 

clore et l'arrêter; leur donner déchar-

ge, da leurs fonctions el donner leur 

ivin sur l'excusabilité du failli (N<> 5164 

tu H.T.) 

MM ies créanciers composant l'union 

le la iaUttte lu sieur J AMilS (Eleono-

re-Slani-ias), md de bois, à La Chapel-

I - Si-Denis, sont invités a se rendre, l< 

12 septembre à 3 heures, au palais du 

Tribunal do commerce, salle des as 

semblée, des faillite*, pour, eonformé-

mtait à Partiel > 537 de la loi du 28 mai 

I833,cntnndre le compte déltnitil qu 

ier.1 rendu par les syndics, le débattre 

le clerc et l'arrêter; loar donner dé-

hargti do tenrs 'onctions ot donner 

eur avis sur l'excusabilité du failli [N' 

7740 du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'u 

nion de la faillite du sieur GUERRIER 

négociant, rue Neuve-Saint-Augusiin 

n.22, sont invités 

septembre à 9h , p»U'S «i
 ;

, 

de commerce, salle <^"-;,,|'ir.." 
iailiites,pour,conrorme'n «u „ 

537 de la loi du 2» mai .'
!3k

'
reB

j
3
:' 

le compte définitif qui «e"
o 

les syndics, le débattre, I 'o«
 ;

. 

rêter;leur donner J5 
fonctions et donner eur »>i 

cusabilité du failli [V"^___^ 

CLÔTURE DES OFÉBAIÏOV 

POUR IKSUmS**«
 B 

K M. Un mois après "„ 

jugemens, chaque créance'' « ^ 

1» A» droit l'exercice de ses irous centr ai 

DU 14 "P-'^pj^ 

nu sieur CCIBEM <
 M0

, ii-
agent d'affaires, rue ta»

u 

5934 du gr.]; 
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